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INTRODUCTION......._..--..-~--

Notre propos n'est pas de faire la revue de tous

les critàres gu·il est possible de mettre en oeuvre pour 10

choix des investissements. Il taut i01 considérer le cadre

1nsti~utionnel particulier dans loquel les choix interviennent

et les objeet1f's rechorchés tor le Fonds Européen de Déve­

loppement est une institution dont la mission ne eonsiate pas

ù rentabilisor les invcstisoements qu'il effectue mais à

aider le DEVEIDPPE~']El~T d$D pays associés à la Oommunauté

Economique Duropéenne.

Le caractère do l'a1de accordée par le F.E.D. est

d'être une aida publique, généralement gratuito (alde ftà fonds

perdustt ), consontie selon une procédure de travail qui orga­

nise lB division des tâches entre donateur et donataire.

Notre ob~et conslsto ainsi à définir une rŒTHODOLOGIE

du CHOIX appropriée à ceo caractéristiques. Plus précisément,

ce mémoire conoernera les seuls investissements dans les trans­

ports terrestres, route et voie ferrée _ c'est en effet le

secteur privilégié de l'intervention du F.E.D. t à la rois

pour l'importaDoè des équipements réalisés et pour lO·effort

de réflexion et de définition méthodologique consenti par les

services du Fonds.
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L'analyse portera dans une premlàre partie sur les

essais théoriques consacrés aux cr~tères do choix des inves­

tissoments, analyse critique selon deux aspects 1 selon la

logiQuo interne du raisonnement. selon l'applicabilité des

critères proposés A notro objet. Nous cheroherons ensuite à

définir. dana une seconde partie, quelle est la méthodologie

du choix retenue par le F.E.D. en matière d'investissements

dans les transports terrostres, notamment sa politique rou­

tière.

Trois remarques nous paraissent nécessaires pour

expliquer las rainons du plan et de la méthode de travail

présentés dans ce cémoire 1

1°) le divioion du plan en deux partios 1 Analysee Théo­

riques - Doctrine du F.E.D. correspond à des besoins do commo­

dité d'exposition. En fait, los deux parties sont intimement

liées 1 les auteurs mentionnés dans la première partie ont été

retenus précisément à cause de l'influence théorique et pra­

tique qu'ils ont exercés sur le Fonds Européen; deux dtentre

eux, BOURRIERES et ROOENFELD, sont des spéoialistes du sous­

développement. dont le Y.B.D. o'eot approprié en partie la

doctrine.

2°) Le sujet ost tra1té par auteurs dO doctrines plut8t

que par mati~res. 00 plan noua parait le seul possiblo en

ltabsence de d'finitions communes des notions ou concepts



étudiée • chaquo auteur a son propre système de formules et

symbolescorreepandant aux fina particulières qutil recherche.

Ainsi, le terDe de "rentabilité", sl us!tié en la matière, ne

nous parait pas ntre un concept scientifique en 1 l ét&t actuel

des controverses, cOr 11 manque une référence commune à cha­

cun * 11 stagirait en effet de définir oe que lton appolle

"rentable" et surtout relativeJnen't à quelles fins. Cette am­

blgu1té explique pourquoi noua avons écarté la comparaison

critères à critères pour préférer celle de méthode à méthode 1

11 Y a lieu on ltoocurrence de comparer des systèmes de cri­

tèros de choix et non telle ou telle technique particulière.

Nous devons en effet impérativement cons1dérér que les ar­

guments teohniques du d6bat servent des philosophies différen­

tes, cfest-à-dire ioi des oonceptions différenties du déve­

loppooent. Ainsi les m3mes termes changent de Bens selon

l'usage que chacun 'veut en faire. Nous avons constamment

observé que là bibliographie eonsacrée au problème du choix

des investissements aborde immanquablement la notion de "ren­

tabilité" et pose ainsi nécessairement la question contro­

versée de la fin ot des moyens de l'économique.

3°) Les doctrinesexpoaées dans ce m~molre se proposent.

à une exception près, la définition d'une STRATEGIE du DEVE­

IDPPErmHT. L'oxception c test la tihèse présentée par HOSI1ALIN 1

l'auteur expose les problèmes de l'entreprise priv~e, pour

laquolle la fin de l'investissement consiste en ltobtention
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du meilleur rendement linancier. Il nous a cependant paru

intéressant ct m~ca nécessaire, de rendre compte de cette

analyae 1 elle conoerne aussi les investissements publics

"désintéressés". tels que ce~ du F.E.D. t quand il s'agit

dtévaluèr le coat de l'aide consentie. Or 11 n'est pas aberrant

d'imaginer que la rentob111t~ financière doive ~tre envisagée

par 10 F.E.D. au moment de l'instruction du projet, sinon en

tant qutobject1~ de l'investiasenent. du moins comme critàro

d'évaluation du bon usage de l'argent investi _ il s'agit

alors d'un oalcul de "coat d t opportun1tétl • qui permet les

comparaisons avec d'autreo types de pro~et et précise les

limites aU-delà desquelles l'aide peut devenir gaspilloge.

o

o



PREI·1IERE PARTIE..........._-...-~ ..._...._..............----~ ...._--

LA DOCTRINE ECOnO:·1IçUE

ET-
LE CHOIX DES INVESTISSEf1ENTS

relativement à le problématique du F.E.D•• c'est-à-dire *

- investissements publics

- investissements d'infrastructure

-invostissements en pays sous-développ6s de type africain

- investissements dont la fonotion est le DEVELOPPE~mNTdes
économies qu'ils concernent et nOD le
meilleur profit financier pour ~o bailleur
de :fonds.
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Nous ne ro~ie.ndron8 que les doctrines qui peuvent

apporter une réponse à la question que se poso le F.E.D. *
comment utiliâer eu mieux les fonds publics investis dans les

équipements d'1nfrsatructure à des fins dtaide au développe­

ment ?

Trois eS88is m6ritent selon nous d t 8tre retenus,

parée qu'ils prés~ntent une théorio du choix applicable à

notre objet.

Nouà les oaractérisons ainsi 1

l - HOSr·~LIN • une théorie idbale du choix de l'entrepreneur.

2 ~ BOURRIEREB 1 un modèle statistique des transports én

paya Gous-développés.

3 - ROSENFELD 1 un effort de clarification et de synthèse J

étude des effets du temps.

o

o 0



7

CHAPITRE PREHIER,

HOSMALIll
i

yNE ·THEOBIE IDEALE DU CHOIX DE L'ENTREPRENEUR.

(Cf. Guy llosmalin 1 "Investissements, rentabilité et progrès

technique", Editions Gén1n - Libreir10 de Médicis, Paris, 1956)

L'auteur présente ~ro1a formules de oa1eul qui se­

raient ut11isééS par les entreprenours pour ~uger de l'oppor­

tunit6 dtune modernisation d t équ1pement. La fin de ltinvest1s­

àemen~ est 1ci la recherche du me1lleur profit financier, puis­

qu'il s'agit de calcula fait par des entrepreneurs priv6a

pour des projets industriela "directement productifsft •

Toutefois. lé recours à de talien formules pourrait

s'appliquer aUdsi dons le cas des projets publies d'aide au

d6veloppoment , l'intérêt en est que les calculs sont faits

en termos "d'économies de oonta·.

Or le F.E.D. finanoe préoisément des équipements

de aerviee public, où le souci n'est pas la recherche d'une

"vér1t6 des prix", mais la création d'une infrastructure né­

cessaire au développement général de 1. t économie concernée

dans les conditions d'entretien le moins onéreux POttr la

puissance publiquo gestionnaire.



a

Seotion l

~xplicat1o~ ~èS symboles utilisés dans les formules

(voir op. c1~., p. 200)

F1 a Frais annuels moyens d'exploitation de l'équipement

dltjà on service.

F2 =:1 Frais correspondants en cas de remplacement par un nouvel

équipomcnt.

Al # Charge onnuelle en capital pour le premier équipement.

A2 a Charge annuelle en capital pour le deuxième équipement.

Il ~ Ohargo annuelle d'intâr3ts à payer sur 10 coQt initial

du premior 6quipemant.

12 =Charge annuelle d t lntér3ts a payor sur le cottt 1nitial

du deux1èmo équipement.

X2 a Oont initial d'1nveot1sseoont pour l'achat de ~·équ1pe­

ment de type nouveau.

n a Durée d'ubilisation de cet équipement nouveau.

t • Toux erfect1t de rendement sur le capital invèstt, carac­

tltr1san't l.équipement nouvoau.

t • l.": Taux tn1n11'1um do. rendflment éldgo.

P = Périodo effective de re~boursement carantbr1sent ltéqui-

pement nouveau.

P' = Période maximum.
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Les 20rmules Dont leD suivantes t

l - Règle de la charge totale miniaum 1

x J.OO c t '\ t •. ~
n

2 - Règle du taux minimum dé rendement exigé 1

~.

3 - Règle de lu période maxiuum de rembouro8oent ;

a:: P < P'

Section II

LB règle fte la charge totalo minimum

A -Ana1lse -

Il s'agit en quelque sorte d'une définition négative

du rendeoont attendu de l'investissement. on peut calculer

a1 l'équipe1l'1en't neuf contera moins que l'anoien équipement,

toutes chorgos considérées. Cette définition de la rentabi11t6)

si 1nsu.ffisante soit-elle, convient bien cependant en pr1ncipe

BUX investissements trnon productifs" tels que ceUX finano's
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B - Cr1tigu8 -

Il n'y n pns d'objection de principe à retenir ce

oritère, qui pourrait permottre le choix de l'équipement le

moins conteux. O'est aussi un genre de critère auquel Reno

DU;.tOn~ par exemple :ost très Qttaohé quand 11 pt;oêconise, mame

dans le css des projets industriels. le choix de l'invostis­

sement le goins eep1talistique pour bos paya en voie de dé­

veloppement.

Di rovanche, les objections pratiques ne mcnquent

pas et nous no pensons pas, contrairement à l'8utour~ que cette

formule soit une formule de calcul, car elle Gat trop abstrai­

te et imprécise. Elle apparait m3œe comme une ban91e tauto­

logie qui suppose résolu le problàme •••• posé, car elle revient

à dire t si toutes les oharges du nouvel équipement ntexcè­

dont pas (ou sont inférieures à) eellos de l'ancien matériel.

la modernisation doit 3tro entrepr1ae. Par contre, rien ne

nous indique COMHENT effectuer le caloul 1 Il faudrait pré­

ciser le contenu des oymbolea, qui ne doivent autoriser qu'une

interprétation et donc n'aboutir qu'à un seul résultat. Est-oe

le cas 1e1 ? Noua en douton6. Cette formule aypolle au motos

doux oritiquee J

a} Ln formule est abstraite, atemporelle (analyse ftÉi­

melesa") t car l'auteur BO borne à indiquer l'unltlt de référence
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ct est-à-dire le cadrt') annuo.l J cha.rges "annuelles" .. Il manque

toutefois dettY. précisions indiapensabiea ; ltune concerne la

durée prévuo dos deux équipomenta, l tautre la d6f1n1'tion de

l 'a.mortissement. Or 11 importe de conna1tre los hypothèsea

de l'entrepreneur sur les doux poin1#s précités pour que la

formule aboutisse à un r6sultat.

Quelle aora la dur60 de l'équipement prévu? S'agit­

il de Ga durée ncrmulo dtexistenoo, définition technique?

S'eg:t.t-11 au contraire de l.a durée 6conom1quo que l'entrepre­

neur assigne au nouveau matériel ? Ainsi un 1ndustrie1 peut

fondor ses calculs de ilentabilltè sur une durée de 10 ens.
m~me sj. lt usure habituelle d'un tol équipement De fait on

,

20 ans 1 tout oot fonction du ta.ux do profit désiré cu de la

politique financière de la firme.

Concernant l 'smortiGsemen't. comment calculer le.

charge annuelle si l'on ne cannait ni "l'horizon économique"

de l'entrepreneur ni la manièro dont 11 entend eelouler cette

cherge ? S'ag1ra-t-il d'un amortissement à annuités constan­

tes ou d fun amortisacment dégressit ? Lu formule ne donne

aucune précision à cc sujet.. En outra. il pnrait asaofisirn­

pliste de présen~er séparément charge annuello d t int6r&t (I)

et charge ennuo11o d'omortissement (A) ~ ceci est fonction de

celâ, il nous ppralt arbitraire de los présenter indép3udamment

Tello qu'elle ost présentée. la formule de la char­

ge totale minimum ne pourrait avoir de sens que dans un caSt
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colui de Itentreprise qui emprunte Ses fonds, do.ns un tél cas,

le terme et le taux de ltemprun~ pe~ent servir de base non

équivoque au oalcul, il n'est pas nécesoaire de connaitre

los hypothèvEts de l'entrepreneur qui doit oe plier aux exi­

gences du pr~tèur pour ~ondèr son calcul de rentabilité. En

revanche, dans los cas d· autof"ulbllcemen1i ou. de financement

sur fondu publics comme pour 10 F.E.D e • 11 faut connn1tre les

hypothèses faites sur le pl."'ix èie l t argent; et du temps t rem­

placer par exemple 10 taux d t1n't;~r'êt exig' par un équivalent

qui peut $tre un taux d'actualisation.

b) Lu oomparaison entre doux investissements effectués

à des dates différentes est inacceptable si l'on né précise

pas la manière de calouler un prix commun de réf'6rence d,ss....

t1nh ù corriger le décalage dans le temps. Or l'auteur pro­

pose de cooporer tels quels deux équipements. dont l tun est

déjà partiollement ou totaleQent amorti (l'ancien 6quipemont)

et dont l'autre n'est éVidommen't pas encore en service puis­

qu'il n'est qu'un projet" de modernisation. Il parait donc

n6cessaire do précisor les conventions adopt6ea pour permettre

une comparaison convenable r 11 s'agit donc do faire la pon­

d6rat1on des valeurs, dévaloriser ou revaloriser le prix de

tel matériel par rapport à l'autre pour foiro comme si les

deux équipoments pouvaient 8tre réalisés simultanément. Et

m800 avec les correctifs, la comparaison peut se révéler

ittposnible, si pat' oxenple l'ancien matériel correspond à une



technique déauette et n's donc plus de prix. Il ost vrai que

cette objeotion ne vaut que pour les opérations de codern1­

aat1on. mais pas pour la comparaison de deux techniques pos­

sibles dans le cas de création diéquipement (problène d~ choix

altorna.tif).

Dana l'ensemble ~ nous ne pensons pas que la règJ.e

de ln charge totale m:f.n1muDl soit un critére effioaco pour

le choix des investissements, déjà dans le cadre de l'ont~e­

prise, à fortiori on ce qui concerne 106 travaux d'infras­

tructure ~inoncés par le F.E.D. Il ne stagit pao d t mlo formule

de calcul, mais plut&t d'une manière pratiquo dïexpl~mor la

comparaison que lait instulct1vemont l·ontropreneur eu ~oment

de risquer une opération onéreuse.

f>eotion III

1! règle du taux minimum de rendemont exfSé

(Fl - F2 )
______,,;;;;n;.....-._ Je 100 • t >"

~
t'

A - Anll1lse -

Cette forcule nous parait bien préférable à la

préoédente. car il s'agit de conna1tre le taux de rendement
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financier du nouvel éqUipement et non de comparer l'ensemble

de deux équipements réalisés à des dates d1rférentea. La

formule s'analyse comme un rapport bénéfice/coat (le bénéfice

est ici défini n6gatiVement commo lme âconom1e sur leB frais

d'exploitation). Les grandeurs tiennent compte des hypothèses

relatives à la dur6e d'utilisation de l'équipement.

K2 eat une grandeur facile à définir. notamment dans les caS

qui nous intéressent J par exemple les investissements dans

les transports sont du type n joint input-continuons output"
dc{p l l1JeS

(investissement ponctuel). Il n'y a pas de a~ 6chelonnéaç

dana le tenps et l'on peut prendre tel quel le chiffre de

l'investissement aU moment où 11 intervient.

K2 est encore une grandeur précise J n eot en effet "la durée-
d~ut11is9t1on présumée de l'éqUipement nouveaufl et rai~ donc

explicitement inte~enir leo contraintes de temps que De donne

l'entrepreneur. Dans les transports. la prévision se fonde

our les oonditions d'usure normale de l'équipement. oompte

tenu d'un entretien périodique correspondant aux normes ha­

bituelles. Par exemple, pour une route. "l'horizonnde 1.1n....

vestisscment eat généralement â 20 ans. à ~O ans pour une voie

ferrée.

Fl et F2 oorrespondent aux dépenses d'entretien courant et
"-

peuvent 8tre relativement faciles à calculer. Il est pormis

de se fixer une norme qUi ne Doit pas trop contestablo sl
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l'on considère qu'il s'agit d'une dépense périodique à effec­

tuer à un certain niveau moyen en fonotion dtimpératifs de

bon fonctionnement. La difficulté du décalage dans le temps

ne 00 pose pas, puisqu'il s'agit d'une dépense qui so renou­

velle 1 on peut donc entendre l·éopnom1e sur les frais d'ex­

ploitation comme la d1~férence entre les dépenses entrat­

nées par le nouvel équipement d~s sa mise en service et celles

qui Geraient affectées à la mêco date à l'entretien de l'an­

cien matériel 01 l'on oontinuait à l'utiliser.

Il n'y a pao ici de difficultés insurmontables.

oomma dans la formulé précédente, où il fallait évaluer l'en­

semble des frais entralnés par l'usage de deux matériels à

des dotes différontes 1 ici 11 ne s·sg1t que d'évaluer des

charges récurrentes à lour valeur du moment. la comparaison

sur ce poste est donc admissible.

Cet$e formule }euts'spp11quer aussi bien à la com­

paraison de doux matériels nouveaux en concurrenco (investis­

sement alternatif) qu'au problème de la modernisation .. Il

sutf1~ de modifier les qualificatifs nd'ancien" et d& -nouveau"

par ceux de "matériel nOl tt et "matériel n02".

13 - Critique -

I.e formulo correspond bien à une .formule pratique

de calcul, assez précise et facile à mettre en oeuvre, elle

aboutit Il un 'taux t do rendement. La difficulté pour un orga­

nisee tel que le F.E.D. serait de déterminer le taux tt de



16

rendement oxigé. Co~ui-oi a sans doute un sens pour l'entre­

prise 1 ce peut Stre le taux de profit hab1tuel dans la bran­

che ou tout autre taux déa1ré par l'entreprene~t selon les

ambitions de la firme. Queloeroit en revanche le taux désiré

par le F.E.D. qui ne recherche pas le prorit ?

Le critère devrait dono jouer oomme un cr1tôro'

subsidiaire pour le F.E.D. ati~ ltutilivait t maie critère de

ohoix décieif cependant dans le cas d'incertltudo sur le choix

du prooédê teohnique. La dheis10n d'investir, par exemple la

création d'une liaison terrestre entre telle et telle ~111e,

serait prise selon d'autros oonsidêrations, mais le ohoix dU

moyen (par exomple construotion d l une ronte enterre ou routo

bitumée 1) pourrait intervenir apràs un tel caloul • le pro­

cédé qui donne le moilleur taux de rendement. c'est-à-dire le

plUB éoonomique. earnit pr6,térlt. Il ne faut pas oublior l'im­

portanoo qUe le F .E.D. attache aUX charges récurrentes immé­

diatement supportées par des budgets dé~à diffioilement équi­

librés tels QUo coux des Etats africains. (Of. deuxième partie).

une autre utilité de co critère serait de déter­

minor les branches où l'investissement public a le mo111eur

rendement. même s'il osj; en principe indifférent au F.E.D.

do comparer leB différentes opérations qu'il ré~l1ao à des

fins de dévoloppement.C'est là une manière dtévaluer le prix

du service rendu, éventuellement une méthode qui permettait

d'abandonner le principe quasi-systématique de la subvention,

s'il apparait que l'investissement peut avoir un fort taux de
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rendement financier direct et donc ~ust1tier le pr$t. L'A.I.D.

qui ne' cherche pas non plus le bénéfice dispense oependant

son aide sous forme de prêt a long terme à faible taux d'in­

térAt. aux environsde 3 ~.

Ilroste à préoiser quo la notion dt[oonomie des

frais d'exploitation (F1 - F2) doit s'entendre dans la plus

large acception. car il'fout cons1d6ror dons le cas d'une

route par exemple, le prix de revient de la tonne kilom6trl­

que transportée sans' fa1re J.es ioputations dos oharges entre

usager et ppiasance publique. Le taux de rendement cons1dér6

est en o.:t:fet un taux de rendement Qollootif ~

Section IV

Règle de la périOde maximum de rembourseEgnR*

CI P ( pt

"

A - Anal'y~~ -

Il s'agit-là d'un"coneopt de caisson selon l 'heu­

reuse expression de l'auteur. Le oaloul est facile à effec­

tuer , K2 est une grandeur précise dans le cas d t invest1soe­

Itlent ponctuel comme noue l'avons vu. Le dénominateur Fl-F2

par contre reste une approximation t dans catto formule simple,
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toute erreur d •appréciation pourrait avoir \tt'lO grande incl,dence

sur le réaultat. L'économie annuelle de Era1s d'exploitation

n'est pas un chiffre exact, puisqu'il s'agi1i d'une est1mat~on

annuelle moyenne et un calcul pluB précis exigerait uno con­

naissance de l'échéancier dea déponses et recettes. Ln tormu·

le reste approximative; ello est très consise et les erreurs

ne peuvent pao se,compenser.

B - Critigue -

Ce critère est très intéressant en tont oas~ car

il est en quelque sorte le symétrique du précédent (Ct. règle

du taux de rendencnt exigé) l ici l'entrepreneur recherchait

un taux de rendement et devait raire une hypothèse sur la

durée d'utilisation du matériel (Cf. la signification de n

dans la formule précédente), tandis que 2à, il se contente

d'estimer des conts et ce qui était l'hypothèse devient le

résultat du calcul. Les résultatà Berviron~ alors à infirmer

ou conrirmer les prévisions qui se"ent de baso au calcul de

rentabilité • les deux formules sont cotIlplémontairos .•

I.e .formulo de la p6riode maximum de remboursement

noue parait oonvenir aux investissement du F.E.D~ • elle se

conqo11i d'autant mieux qu'ello est, parait-il, très utilisée

dans les pays socialistes quine recherchent pas non plus 10

profit. Elle peut ainsi s·appliquer avec une t~s grande gé­

néralité à tous les cos d'invostissements, sur la base de
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prix réala ou fictifs.

la méthode intéresse aussi la théorie éeonOm1que et

pourrait permettre une classification des investissements

selon les catégoriea marehalliennes de la période. Son prin­

o1pal intér3t, selon nous, r6aido en ce qu'elle no nécessite

pas d'hypothèsea sur le temps. Il est vrai que le calcul

n'est possiblè que ai Iton raisonne SUr des moyennes et selon

les seules normes du rendement financier. La duréo ainsi obte­

nue n'est donc pas une donnée ob3eetive invariablo, mais il

est possible sur cos bases d t établ1r des comparaisons homo­

gènes entre leo investissoments t publieR ou privés t 11 suffit

de remarquer que les conventions de calcul sont en Itoceurrence

assez généralement acceptées, quelles que soient les fins

différentes que recherchent ceux qui):1investisaent.

Seotion V

ABpréciation s6néraledo,la m6~hode d'Hosmalin

Elle ne manque pas de cohérence, malgré le carac­

tère simpliste des formules de calcul, parmi lesquelloa la

première appelle déS critiques insurmontables. En tout cas

l*auteur pose en formules claires les trois questions que se

posen~ à tout investisseur, à savoir t
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1°) Les charges t"inanei!,rea entrainées par l':l,nves­

tissement justitient-elles le risque à prendre ?

2°) Mon investissement a-t-il un taux do rentabili­

té financière que j'eatimo satisfaisant ? ~ a-t-il danger de

gaspillago ?

,0) Combien de temps me ~aut-il (ou me faudrait-il

si l'argent était prêté) pour récupérer mon capital?

La méthode d'Hosmalin a donc à tout le moins une

bonne valeur conceptuelle. Ses résultats pratiques sont moins

éVidents, malgré les réserves faites par Honma11n lU1-m&mo,

qui préfère parler de itrecettes" utilisées que de v6rltablea

oritères de choix. Il en précise les limités a ftles critàres

forfaitaires de rentabilité •••• excluent totalement la prise

en considération des recettes futures. ~s calculs sont fondés

sur des rendements on économies de conte". Telle n test pas

à notre sens, au contraire. la critique à formuler t 11 est

légitimo d'envisager la rentabilité sous cet aspect particu­

lier, encoro faut-il pr601ser la manière dont on réalisera

ces économies et déterminer t.m cadre temporel d'analyse.

o 0
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CHAPITRE DEUXIEME.--.......--......-.-....__..-

~Q.Y.!m!~!L!..Y!LliQ~!!~_§~~~!§~19-U§_B~!L~~!!§EQB~

EN PAYS SOUS-DEVELOPPES........-....-...................- ....--..........-
(Cf. Paul nourriàres 1 uLtéconom~e des transports dans leu

programmes do développomentn
t P.U.F., Paria. 196~)

Cette étude e l'avantage d'êtro exp11oi~ement

adap~'e aux problèmes d'investissements en pays oous-dévelop­

pés de typo africa.in. D'autre part,. l'auteur se propose los

m&mes objectifs que le Fonds Européen 1 essai de définition

d'une stratégie du développement~

Nous exposerons succesa~Voment los principes géné­

raux de oéthode retenue par Bourrières, puis nous présentarons

euccintement les résultats nuxquols il a.boutit. cfest-à-dire

un modlJle do choix des transports en paya oous-développés.
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Section l,

Dé.t"inition d'un~ méthodolorçl0 du choix des transports en

n~~s sous-d6veloppés' l Approche, nistorigue - ApRroche Globale

A - APproche Historique -

L'autour rofuse de situer son analyse au niveau

des calculs de rentabilité. Il commenee par défintr les YINS

qu til se propose d' attoindre l aide aU développement écono­

mique t dana la plus largo acception. Le problème du choix est

situé dès le départ dans un contexte historique et selon une

optique relativisto.

Il propose do situer le problème do ~rentab11ité

dans une perspoctive historiquo. Il s'agit en effot de défi­

nir une rentabilité ~onctionnelle ot de bien poser les données

du ohoi~ tel qu'il se présente ; dana des pays où ,l'in!ras-.
tructurè oinimum n'oxiste pas encore, 11 convient d-1nvost1r,

celà va da soi, mais faut-il instruire leD projets de la cême

manière que ceux qui concernent dès paya d6~à 6quipés, tels

quo les paya occidentaux ? La première queDtion de méthode

consiate à tirer profit dé lt enae1gncment de lthistoire des

moyens de transports dans les paya développés. en particulier

dtévitor les erreurs cocmioés. Or l'histoire dos transports

apporte deux enseignements.
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là) Une constatation J les investissements dans les

transporta se· révèlent hautement productifs.

2°) Le choix d'une 11aison doit tenir compte de

l'état du réseau d'ensemble. O'ost-à-dire qu'il ne faut pas

analysor iBolécent leB pro~GtSt mais défini~ une politique

g6néralo des transports, en fonotion de laquelle tel ou tel

projet nspécifiqueK sera adopté. Il est donc néceGoairo de

ooordonner les moyens de transports que ltonse proposa de

créer. Dtest onces tormos qutil convient de poser le pro­

blètlo de la rentabilité t il ne peut être résolu sanD pers­

pectives historiquea .. ni en dehors d'une programmation.,

Reprenons et développons ces deux propositions J

a) R8le des transports dana le développemènt économique.

L'expérience prouve que le "décollago" d'une Éteo.

Domie eet lié à l'ambnagement des grandes liaisons de trans­

porta. Cct investissoment apparait comme une nécessité du

développement, il est done un moyen privilégié et non un sim­

ple moyen parmi d'autres. Bourrièree insista sur les corré~

lations observées sinon expliqu{,es entre transports et déve­

loppement éoonomique. Il est donc nécessaire a·avoir une doc­

trine en la matière, néeeesitée par l'1mportancé et l'abon­

dance des offets économiques à attendre de cet investissement.

Lon effets indirects et induita ont plus dtimportonce DanS

doute que les effeta directs à attendre de la création d'une

route ou d'une voie ferrée par exomple. Quelques uns de ceo
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ef~ets méritent d'3tre signalés t oinoi l'indice de la crois­

sance du coomoree extérieur do l'économie argontine cotncide

aveC la progression du réseau terré dans le paye .. Au Sénégal.

la culture de l'arachide, introduite dès 1840. ne s'étend

qu'avec la construction des chemins de fer. De telles corré­

lations rév~lont la haute rentabilité dtune opération "trans­

ports· bien conduite, mais cette rentabilit6 ne aerait pas

renduo par des critères chiffrés s'attaohant à rechercher les

seuls effots directs. Il y a lieu cependent d'insistor sur

des oorréla'tiona d'une telle importance 1 on no peut que cons­

tater un développement oonco1nmittant et proposer l'hypothèse

dtune relation de cause à effet. L*1déal serait de situer

l'analyse de rentabilité à ce niveau, s'11 était possible.

A défaut. Bourrièros propose de recourir à une mé­

thode d'évaluation plus rba11ste 1 faute de pouvoir "raison­

ner Our l-ensemble de l'économie d'une nation-. 11 propose

de se 11m1tier a l'analyse de la rentabilité DIRECTE des pr()o!ot

jets d'investissemont dans les transports. :ra m6thode consis­

tera à "comparer l'eflet réalisé en matière de développement

de l'infrastructure à ~·e.r.t:et obtenu dans le domaine direct

du transport". En effot, les résultats immédiats sont plus

faciles à saisir et peuvent justifier à eux seuls, 10 risque

d'invostir. Ainsi •. en A.O.F., "an mesuro facilemont 1 t 6cooo­

mie entrainée par les travaux our le cont des transports par

les prix de ven1ïe do la tonne kilométrique, qui Boni; tombés
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da 18 Francs C.F.A. en 1950 à 8 Franes sur les nouvelles

routen en 1957". Ainsi encore. 1I1tense.c1ble des chiffres••• "

montre une diminution de moitié du prix des transports ot le

quodruplément de leur volume en quantité".

Sur cee b$ses. qu'il ostime satlatoisantest Bourrières

propose donc de renoncer à ln méthode globale, qui Gerait la

me111eure)"~8utede statistiques solides et d'études écono­

miques prOi:ondes") et propose une approohe analytique, tenant

compte de la seule rentabi11~é direote des programmes de trans­

ports. Les deux grandeurs qui retiendront son a"ttont1on seront

le niveau du trafie et le prix du transport Il la tonne kilo­

métrique • c'est en fonction de celles-ci qu'il 6tab11ra son

modèle statistique pour le choix des transports on pa1s SOUG­

d6veloppéo .~

b) N6cesn1t6 d '\me politique de coordination des trans­

ports J

81 l'investissement dans les transporta ser6vèle

très productif, l t est-il dans toutes los conditiens ? Bourrières

insista alors sur la nécessité de tonir compte de l'oxpérlencG

historique des pays développés 1 ceux-ci. ont créé un réseau

dense et en fin de compte c:tficace, mais en gaspillant du

capital par une politique Il courte vue. L'ebsonce de vues

d'ensemblo a conduit à un Guréquipemont relatif, dont le ré­

sultat ost la mise en oonourrence de plusiours moyens de

transporta sur les m8mes liaisons •.11 aurait .fallu. était-ce
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possible? prévoir"uno spéc1olisation des transports. Il eot

vrai, Bourr1èroè ne le fait pas remarquer, que los invontiona

n'ont pno étié simultanées et qu'il ta.lla1't pou.t ntre donner

en son temps à chaque découverte ses applications les plus

no~breuseot m~ce pour s'operoevoir en tin de compte que l'en­

semble deot:loyens créés surestimait les poasib111t60 du trafic.

Mais les pays afrioaine ont la ahanee t si l'on pout dire t

de n'aVoir pas bénéfic1' de oes découvertes à leur mooent.

Ils doivent donc en profiter pour organisor un résèau do trans­

ports complémentaire, n'ayant pas à résoudre le problème de la

concurrence. Pur exemple 11s n'ont pas à renouveler l l oxpé­

r10nce oocidental de la concurrence rail-route. 110 doivent

choisir l'un et ltautre comme moyens sp6eifique appelés à se

compléter.

Bourriôreo insiste sur les caractères spécifiques

des diffôrents moyens de ~ranoports ; aiDsi pour des raisons

tant historiques quo techniques. le rail ct la route sont

devenus des moyens sp6cia11aée dont il s'agit dtanalyser los

coractàres partiouliers. Une étude de rentabilité qui n'en

t1endra1~ pas compte. n'aboutirait, quels que aoiè~t les ré­

sultats avancés, qu'à des déconvenues.

1°) Caractoristlques do la route t

L'usage s'est établi de laisser entièrement à la

charge do l'Etat la construction ot l'entretien du réseau

routier, ce Qui entraine les conséquencos suivantes l
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le tranoport par routo a le caractère d'uno oxploitation

diffuso et morcelée, d'où il résulte que 1

- Primo * la notion de prix de revient y est; très approxi­

mative, suivant l'état de l'offre et de 10 demande. le petit

transporteur amortit ou n t saortlt pao son v6h1cule, (contra1­

remen1i à ce qui se paese pour l'équipement ferroviaire. où

l'obligation d'amortir 1mpooe une gestion plus serrée).

Bourr1ères insiste à ~uste titre sur l'importance dutacteur

institutionnel. capable do promouvoir des moyens économiques

rad1calecont différenciés. Il pout oins1 diagnostiquer des

lnauf!ioancoe que le F.E.n. par exemple DO borne à constater

sans toujours s~vo1r les analyser 1 ainsi, le coefficient de

oharge des véhioules routiera est tou~ours insuffisant en

Afrique Uoire; il vorie à l'infini solon les poys, ce qui

ofexpliquo en grande partie par la répartition dos charges

financières institutionnelles entre usager et pu1ssance publi­

que •. Il y a là un élément d'inoertitude qu:t complique les

prévisions ct qu'il ost nécessaire dtexpliquer.

- Secundo ~ à la d1fréranco du ohemin de fer. le transporteur

routier choisit les transports 100 plus rémunérateurs. Ainsi,

s'est instituée une spécialisation rail-routo. qui fait que

colle-ci cho1s1ra plutôt los transporte â courte et moyonne

distance. avec une pré!érence pour les produits les moinn

pondéreux. Il y a bien sOr dos raisons techniques à cotte

division des taches, telle on particulier l'absence de "rupture.



28

de chargo" qui avantage la transport routier pour c.e~tains

types de trafic # l'automobile pormot oinsi l'accessibilité

en tous points du territoire sons ohangement de véhicule. Le

choix des modes do tran~port8 doit tenir compte dG cette apti­

tude.

2°) OarQctéristiques du ohecin de for t

Les obligations de gootlon sont plus rigoureuses.

car la puissanco publique a le monopole du trafic, mais elle

doit nussi supportor toutos les oharges d'amortlssoment avec

ses seules recettes de tarif s los subventions, oouramment

pratiquéeD t ne devraient pas entrer en ligne de comptèt car

elloo oonstituent en principe un expéd1en~. otest dire quo

. l i tm deo cr1tc}res dôoisifs du choix d'tmo ~ia1son ferroviaire

doi~ 3tre la capacité du paye decandour à supporter ltensem­

ble doo charges entr81nées par 10. voie ferrée .. loi. los im­

puta.tions sont plus faciles à toire que dans le cas de la.

routé, puisque le transport ost pris en charge aussi par le

ge8t1onnai~e de l'ouvrago, avec droi~ de percevoir un tarif.

Est-oe la raison pour laquelle les oerVicea du F.E.D. par

e.xe~ple attachent pluD d'importance à la rentabilité Einan­

c1~re dans 10 cao de projets ferroVioires~ En tout CGs. il

faut remarquer quo leur financement par le F.E.D. s'o~fectue,

par exception, sous forme de pr~t à long terme (à faible taux

d'1nt6r~t) et Don sous la forme habituelle do subvention. Les

critères de choix ne Dont donc pas rigoureusement les m8mee
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rommont selon le procédé teohnique retenu. oame si lOB .fins

recherchées sont toujours identiques. à savoir le dèvoloppe~

ment économique et non le profit; le mode de gestion influence

directement l'évaluation, donc le choix des équipements•.

Il faut enéoro observer que les liaisons ferroviaires

imposent des conts .fixes considérables. qual que solt le ni­

veau du trafic ; 10 chemin do :feroorreapond donc en principe,

et pour des rainons techniques en l'occurrence, à un mode de

transport do prOduits pondéreux à longue distance : 11 existe

une t~s grande ôlastlcité des prix de revient de la tonne

transportéo aux modifications de trafio (00 qui ntost pas le

cns pour le transport routier).

Ainsi 100 raisons techniques et institutionnelles se

conjuguent pour faire du rail et d$ la route des moyons très

différenciôs, C'est en ces te~~ea quo Bourrières pose 10 pro­

blèoe du choix 1 11 en résulte quo mSme les pro~ets dit ~spé­

c1f'lquea" relèvent d tune évaluation d'ensemble do l'état du .

réseau dans le pays, qU'il ne fau't dono pas se contenter de

cri~ères p~t101a d'évaluation, D3ce s'ils aboutissent à des

résultat intéressants tels que les taux ôlevéa do rendement

financier. Lt lmportant oet de conaid6rer les conditions d'en­

vironnement ct do no pas se satisfaire dtune analyse isolée

des différonts projets.
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B - Auproche G~obnle -

Le méthode do Dourrières ne saura1ü donc so fonder.

nous ltavons vu, sur une simple technique de calcula. Il pro­

pose une uéthodolozie du choix selon laquelle les crltàros

d'évaluation partielsaont aubordonn6s à une analfse des struc­

tures • tant pour dao raisons d'efficacité que d'éthique. il

faut poser 10 problème du choix au niveau de la rentabilité

sociale dans l f acception 10. plus cénérale. Ltexamon des pro­

jets spécifiques devra ton1~ compte des principes suivants s

- Etude de toutes los incidencos posDibles t effeta dirocts,

indirects et indUits entrainés par ltinvostiasement.

- Inscription dos projets au plon do développemont.

- Etude den structures d'environnement t état du réseau dans

le pays, organisation des 'tronsports, homogén6ith dos commu­

nications (relation réaè6u pr1nclpal-r6soau secondaire, gou­

lots d'étranglementt problèmes d*nceasslb11ité homogèno dana

toutes los régions du pays). La rentabilité dtune liaison

part10uliàre conoiatera en peyo sous-développ6 à profiter de

l'absence de l':ln1'rastructure minimum, donc de prévoir la

eomplécentarlté dos liaisons; il faudra éviter los doublos

90p101s. Ainsi lm pro~et fe1.'rovioire destiné à eréèr un grand

axe de comoun1cnt1ons à longue distanco devra 8tre analysé

par rapport au réseau routier secondaire qui doit assurer la

desserto dea zones limitrophes maie peup16cs ou d'acoos plue
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dyptiquo f grande voie d'évacuation ~ liaisons réseau secon­

daire.

Le choix porte dono sur un ennecble de moyens

complémentaires dont la finalité oonsiate a asaurer une

pénôtration homogène du tissu économique, l'aocès à toutos

108 régions du pays suna solution de continuité. Nous obser­

vons que Dourrièreo ne donne pas le critère - psnacéo du meil­

leur choix, ca;r 11 00 refuse à l*ana1yse de rentabilité des

liaiaona linéairos en el108-m~mos~

Concernant los procédée techniques, Bourrières pré­

coniSe la préférenco pour los solutions routières €ln paya afri­

cain, car 011es présentent, solon lui. plunieurs Dvantegos 1

10 route est une "cr6otion oontinue", moyen per.fectible et

dono proeédlt idéal d' expérimentation de formules rationnelles.

Il ost très attaché à 18, notion de "seu11a de trafic". qui dé­

ter~inent 10 "qunntum d'invastissecent" néoessaire à un momen~

donné. C'eot dire qu'il ne pose pes le problème en termes de

choix alternatif,$' 1 Pout-il choisir une route en terre ou une

route bitumée? Faux problème. solon :Bourr1èrest qui préfère

la notion -dtnm6nagemont progressif" 1 il nty a pns de préfé­

rence absoluo pour toI ou tel procédé. ma1s un ehoix circons­

tanciel et provisoire. Il s'agit alors de choisir 10 bon pro­

e6dé du motten~ ct aussi oons doute le procédé le moins péris­

sabla 1 10 moment venu. au-dolà d'un cortain trafic, il sera
rOH ,'htl1.
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de trtmsformer une piste en route en terre, une route cn terre

cn route bitumée en profitant de l'infrastructure qui peut

être maintenue (par exemple la modernisation devra tenir comp­

te dono la meSura du poosible de l'ancien tracé).

Cteot dans cet osprit que Bourr1ères a 61aboré son

modèle dos transporta en pays sous-développés.

Section II

Prpsentatlon suecinte alun modèle statistigu9 des transports 1

Choix do la liaison optimum en fonotion du trafic pt do la

distance

Il a l aglt de détorminer. à partir do donnéos moyen­

nos. le typo de lialGon..... qui corrospond eu transport le plus

économique de la tonne kilométrique... sur une distanoe donnée

et dans un cortain état du trafic.

A .... Caractères du modèle -.
a) ~odèlc Stati~què.

Bourr1oros raisonne sur des hypothèsos de trafic

stable. Cotto hypothôao permot dtbvlter le rocours aux techni­

quoa d t actual1sation, donc de raisonner sur des donnéos inva­

riables. Bourr1èreo parle do comparaison "en régime do croi-
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En cona6quenoa, les calcula Gont simplifiés t notam­

ment celui de la charge annuelle dtamortissement • l'auteur se

contente de choisir un taux fixe, mais il no nous-estima pao

le r&le du ter.lpa: 100 taux d'amortissement qu'il retient

doivent servir en Quelque aorto do èuceédané de la môtbode

d'actualisation; Bourrières précise en effet • "Bans entrer

dans la discussion des amortissements et intérats. qui noua

mènera!t trop loin t noua admettrono une cha1.~o financière

annuollo de 5 %du coQt de ln v~e (cocl correspond sonsible­

mont à un emprunt à ~o ane et ; %)".

b) Uodèœ"o Idéal.

Il correspond à des CSB idéaux "valables en tous

temps et en tous 11ouxlt ,

c) Caractèro abstrait 1 8Gpeet déductit du modèle.

Les renseignements statistiques sont la~eoont in­

terpr6t6n et oorrig6a pour tenir coopte à 1a rois des parti·

cularités propres au co~t dos travaux en paya afrioa1na ~il

a'agit de corriger les chiftres tirés d'exemples occidentaux

qui correspondent a des trafics élevés et don normes techni­

ques plue exigeantes) et de la définition recherchée de oas

moyens.

Cependant l'auteur insiste sur le fait quo les

donnéeo qu'il retient correspondent à des cao plauniblos J

l'analyse GO fonde sur des prix réolle~ent pratiquéa, il s'agit



d'extrapolations réalistes ct non de fictions.

B - LES OOtlNh'ES DU HODELE (voir Annexe 1) -

L'autour évalue les déponses à la tonne kilométriquo

pour tous les modes de communient!ons. il ne distingue pas

solon le cont à la charge de l'usage et le coQt supporté par

la puissance publiquo.

Quatre grandeurs :t.ntorviennent 1

- le c'oftt du transport

- lecot\t de Itentreticn périodique de la voie de transport

- ln charg& annuelle dtamortissement

- les charges torZJinales s cellos....oi n'interviennent pas

pour le transport routier t qui se fait sans "rupt.ures de

charges".

c - RE8ULTATS DU l-10DELE • "Choix du modo de tr8Jlsport sur une

11a1son simple lt (voir Annexe 2 et graphiques 1,,2 et ~) ­

Bourrières établit une aorte de grille des trans­

ports, qui définit les moyens los plus écono:n1qucs solon la

dis~anoo et le trafic.

D .. APPRECIATION -

!~lgré le caractère général ot abstrait du modèle,

il aboutit à une sorto de grille de référence qui per~et le

choix rationnel des invoGtisse~ents. Il n'ost pas question
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bien entendu d'appliquer le résultat sans discer.ncuent. Ibis

le tableau a, selon nous, une réelle valeur m6thodologlque,

on peut comparer le modèle à cêlui 6tab11 par LEONTIEFF pour

la eo~ptabi11té nationalo s modèle statistique qui établit

doa relations techniques stables entre certaines grandeurs

sans certainos bypot~èsos générales.

Ln notion do naeuils de trai1es" nous parait féconde.

car elle aboutit à déterm1ner los points de rupture à p~rt1r

desquels la préférence pour telle solution doit intervenir.

La méthode aide à sortir des multiples calculs parcollaires

partoia contradictoires et aboutit à un modèle de cho1x sim­

ple et bien approprié à l'objectif recherché l 10 développement

Gconom1que au meilleur cont collectif. C'est un "système de

préférencos" qui en vaut bien d'autres, auquel peut avoir

recours le responsable de l'investissement qui doit statuer

Vito ct aussi bien que possible sur les dos~icrs qu'il oxa­

mine, parfois éloigné du terrain et priv6 de l t information

minimum n6cosnaire.

Cection III

Appréciation générale de la méthode de Dourriàreo

L'auteur définit une m6thodolog1e du choix qui tient

compte du possible. Il prbe1se en quels termes se pose le ohoix



dèS investivsements en paya sous-développée. concornant des

projots à long terme aux effets mal connus 1 le choix est

un PARI qutil convient de jouer dans lea mei.lleures conditions,

c'est-à-dire puri aléatoire, qui nécessite doo études préa­

lables "sérieuses et divers1fiéesrt tant techniques qu t 6cono­

miquea.

Bourrières préaento un modèle qui doit servir de

fil condueteur aux praticiens char~én du choix.. ;·l91s il en

reconnait les I1n1tes. Ll 1déal consisterait solon lui à définir

un critiore synthét:J.quo d' appr6ciati1on des proJets, qui pour­

rait &tro ca qu'il appello la notion de "bassin écono~11que" $

estimation du potentiol économique de ln région dana laquelle

interviendra tel et tol projet epécifique. Ce critère est dif­

ficile à définir, car il porte aussi bien sur den phénomènes

économiques que l'on pout chiffrer que sur des grandeura que

l'ou no peut pas mesurer (appréciation subjeotive doo offots

sociaux à attend~e des projeta). On voit bien en tout cao l'es­

prit dons lequel Bourrioros proposo de résoudre 10 cholx dee

investissements , las critères ehiffrés intervicnntmt, mais

à titre subsidiairel l'ossent1el eonc1ste à avprécier l'ensem­

ble dos effets lios entrainés par un investissement, Ce qui

impose uno étude au niveau dos structures d f ensemble d' une

économie et non une prévision dte~rets ~articuliers.

o

o 0



CHAPITRE TROISIEHE...........-...~....-.,.,-......

ROSE'UFELD s Urt EFFORT DE CLARIFICA~ION J:;T DE GYNTHESE :
--~-~~-~-~~-~~~-~-~~~~~-~~---~~~-~~-~~---~-~

ETUDE DES E1IFI~TS DU TEI-U?S PAR L.~ NETHODE D'ACTUALISATION
......_ _.--.- _ .._____ _....-.-_.._ eIII!I _ ...-

(ct. Félix RODenfeld J "Techniques d'analyse et d'évaluation

des pro~ete d'1nvestissement"t P.U.F., 1966)

L'analyso conslste prinoipalement en une présenta­

tion critique dos techniques d'ac'tualisnti.on. L'auteur inDiste

our le caractère aléatoiro de la prévision à long terme et

propose la méthode d'actualisation pour résoudre les problè­

mes de ohoix alternatif.

Ronenfcld. no se contente pas d'exposer une théorie

du choix, a'ent; aussi un praticien auquel le }'onds Européen

s'eat adreosé a il a ainsi partic1p6 à l'étude pr6paratoire

du ch~~n de fer transoamorounais pour le compta du F.E.D.

Il nous parait utilo de remarquer que Rosenfeld

prérèro les terI:1es ttd'onalyae" et "d'évaluation" à colui de

"rcntabi11t6" habituollomont usité par les théor1eienD du

choix de l'1nvest1soGI:lcnt. Rosen.fold attache en e:r.ret plus
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d'importance aux motivations sociales ou politiques qu'aux

objectifs strictement économiques de l'investissement. L'es­

prit dans lequel il aborde le problème des critères nous

parait donc bien convenir à notre objet, car les travaux fi­

nancés par le F.E.D. ont pour fin le développement économi­

que et obéissent à des contraintes politiques. Ainsi Rosenfeld

considère que l'utilité socia1e d'un projet ou sa nécessité

peuvent être les principales motivations de l'investissement :

il convient donc d'étudier les projets dans cet esprit et de

faire la part des choses; les considérations extraéconomiques

ont leur importance, 6e qui situe les analyses de rendement à

un niveau subalterne. Les critères du choix sont fixés par des
li·

politiques et l'économiste doit apporter une siii),ple contribu­

tion de technicien : il ne fixe pas les fins de l'investisse­

ment et n'a donc pas qualité à décider des critères de choix,

il n'a qu'un rôle de conseiller technique. Rosenfeld ne l'ex­

prime pas tel quel, mais nous pensons ne pas le trahir en

schématisant ainsi. Dans cette perspective, le problème de

l'économiste consiste à aider les politiques à résoudre le

choix. Or quelle est la difficulté qu'ilsne savent pas résou­

dre ? C'est le calcul des effets du temps.

Nous comprenons alors pourquoi Rosenfeld ne s'inté­

resse pas aux critères de choix pour eux-m&mes, mais à la

seule technique du calcul d'actualisation, qui est le moyen

par lequel les critères proposés, quels qu'ilssoient peuvent
)
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avoir un sens. Or cet instrument de calcul n'ost pas simple 1

11 convient donc d'analyser ce à Quoi 11 répond et quelle est

la manière convenable de ltutiliaer. ce que nous examinerons

dans une premit\re section. Nous 'Verrons ensuitie sur un exemple

les résultats pratiques auxquels aboutit la méthode • un ta~

bleau comparatif de résultat.s(oorrespondant aux diversea hypo­

thèses qu'il est raisonnable de poser) parmi lesquels les

politiques pourront faire l'arbitrage en touto connaissance

de caUSe. L'économiste se borne ainsi à présenter un éventail

de solutions. il prépare le choix SBns le r6ooudre.

Section l

Orir.inalité de la m6thode de Rosenfeld l Etude critiguq

do la notion d'actualisation,

A - SIGNIFICATION DU TAUX D'ACTUALISATION -. .
Celui-ci est une hypothèse de travail que lton

se donne, qU1 prédétermine largement la solution quo llon ra·

tiendra. Rosonfeld fa1t remarquer combien le choix d'un taux

d'aotualisation atfeote les r6sultats des calculs de rentabi­

lité et donc lt1mportonce stratégique de cotto grandeur quant

au choix dea invostissements c le taux d'octualisation Uest

ut111G6 pour calculer la valeur présente (ou actuelle) des
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Remarquons au passage les différences entro Rosenfeld

(1) Souligné par nous.
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et Bourrièrea • celui-ci raisonne our des grandeurs moyennes

sta.bles et peu1i propOSer den choix un1voquea (la rou'te sera

plus économique que la voie ferrée ou réciproquement sur tolle

liaison) t celui-là au oontraire (voir l'exemple exposé dans

la seotion II de ce chapitre) présente un éventail de oolutions

altarllaiiives. entra lesqucl1ea 1 tarb1trage dépend du "taux

d'actualisation retenu, ma10 dont aucune ne s'impose absolu­

ment.

B - L'ES FONCTIONs DU TAUX D'ACTUALISATION -

Nous sommes ainsi amenés A réfléehir sur les consé­

quences de l'utilisation do l t actualisation. et ~ déterm1ner

les fonctions qu'elle exorce i elle réintrodultla sub~ectiv1té

dans Itanslyse soientifique. Ainsi, dans le cas du F.E.D., les

inventisncments sont g~n6raloment financés par subventions.

Quand il ut1lise la méthode d·actu~lia8t1on. quels peuvent

~tro les principos retenus? Puisque l'argent n'est pas em­

prunt6, l'investissoment est gratuit pour le p~s bénéficiaire

1!1ois oncore son rendoment financier est en principe 1ndi.fr~­

rent à lforgen1sma m~me qui engage los fonds (le F.E.D. quand

11 investit à fonds perdus ~ ne Be souoie pua de récupérer

son capital). Quelle sera dans cee conditions le taUX rotenu

pour 10 calcul d'actualisation ? Le problême ne se pose pao

pour l'industriel qui peut soit considérer 10 taux d t tntér3t

do l'emprunt. Bolt quand il s'agit d*autof1nancement t choisir

un taux d·actualisati~l qui rente cn définitive un substitut



du taux d'intér3t pratiqué sur le marché financieri 11 ne

manque jamais de référenoe. l1aio le F.E.D. n '·s pas de telles

contraintos • C 'ost un avantage sans doute qUi lui laisse

toute liberté d'évaluer à sa guise quel doit Stre 10 ~endoment

de lt1nvest;l.saomentte'est un inconvénient par eon1ire quand.

11 s'agit d'évaluer la rentabilité t1nanc1~re et le "codt

dtopportunitétf de l'argen't dépensé. Car il taut touc1ours

raisonner comme si l'argent éta1t~r8té mnme a1 10 profit

n'est pnB la fin de l'invostissement 1 leo critàres do choix·

sont généralement établis par des financiors. c'est ainei. Or

le F.E.D. oonstitue un cadre d'invostissement aberran"t s ce

sont dos hommes politiques Qui décident ot cependant ils doi­

vent raisonner comme s'iloéte1ent des industriels oa des

banquiers 1 Hais le tau.x de référence qUi donno un sons allX

calculs d'actualisation est cependant un taux d '1ntértt de·

l'argent..

Rosenfeld a sen~i le paradoxe qu'il y a de vouloir

utiliser la technique d'actualisation dans le cas des inves­

tissements publics. C'ost pourquoi sans doute il multiplie

les 6vertissemontset rappelle à la fois l'uttlit6 et les

dangers de la méthode. Nous pensons quant à nous qu'il im­

porte de préciser davantago les fonctions de la méthode

d'actualisation quand olle eat appliquée à dos investissements

tela que ceux du F.E.D",



a) La tochniquo d'actualisation pout servir un choix

rationnol. Pronons un exemple t les exper~odu F.E.D. hési­

tent entre la construotion d'une route ou d'une voie ter~ée

ot pour dos raiaons pr~e:lse1lt 110 estiment qutun taux d'aotua­

lisation de 5 %est raisonnablo. 61 ca choix du taux do 5 S6 .

est raisonnable) pour des raisons quo noua n' avons pas à ap....

préc10r lci, alors latoehn1quo aboutit à dos résultats sans

éqUivoque et tera prbtéror uno solution à uno autre lit

b) Pnr contre, la technique do l'actualisation peut avoir

une pure fonction de justification, Solt qu'il n'y ait pas

de taux de référence homogène donn la bronche cons1dérhe,

solt que la décision d'investissement dépende d1autres cone1­

d6rationa quo oolles du rendoDcnt finanoier (attachement sen­

ti'nental a tolle réalisation dans tol paya quel quoeoit le

coQt~ pu1snanoe politique du demandeur). soit pour toutes

autres misons imaginables. Dona co cas, la technique d'ac­

tualisation sort atautroB fins que le choix économique rat1on­

n$l ct copendant elle prboente dos résultatD indiscutables,

0110 a ltappnrcnco seient1f1quo. Il suffit de choisir un taux

d t actua11Dation favorablo pour faire GPparaltre la ~entab111tâ

d'une opération. C'ost solon nous la principale critique à

faire à cette méthode quand ello ost oppliquée par des orga­

nismes dloide au dévoloppement tel quo le F.E.D.



Seotion II

phe illuotration exaDplairg de la oéthode d~ Rosent~~ 1

le cas d' uno altornative rail - route,

Il steg1t d'une étude édonomique réaliséo par la

S.E.H.A., pour le compte du F.E.D. en 19601 Rosenteld y parti­

cipait.. Nous aVons là un bel exemple de l'applloation de la

méthode d'actualisation,. selon 1 1 0ptique de Rosenfeld • le

r&le de l'expert eonoiate à présenter uno série de solutions

correspondant à diverses bypoth~aes raioonnablea, parmi les­

quelles les politiquas pourront effectuer un choix rationnel.

Le problèmo posé était 10 ouivant ; cr6o.t1on d'uno

grande voie de transports tranacamerouna1se. Devant lt1rnpor­

tanco do ltinvestiaaomont et dans l'incertitudo sur 10 choix,
du me1110ur procédé, le F.B.D. prooéda à diversos études pra-

paratoirest. dont i~uno confiée à la S.E.z.t.A. Oette aociété
i ~~~:~..

effectua le calcul des coQts actualisés du transport pour les

troin procédés los plus concovables en l'occurrence. solon

différents niveaux de trafics et selon quatro taux dtactua~

lisation.

Les trois solutions envisagées étaient celles-ci 1

- liaison par rail Yaoundé - Ngaoundér6 a 705 Km.

- liaison par route ;

- ou bien réaménagement de la route actuollement en çcrvic.
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longue de 900 Km (c modernisation)

- ou bien. création d'une nouvelle routOt sur un trae6

amélioré de 700 Kra (= nouvol investissement).

Il Y avait là un oas typique da p"bojot alternatif'.

Noua proscnterons le tableau résumé des résultats, puis nous

examinerons les enseignements à retenir de la méthode, son

aptitude a. servir de critérium du ehol:x du tloyon le plus

rationnel.

A - PREsmlTATION DES RESULœATS -

Valeur actuelle du transport entre Ynoundé et

Ngaoundéré aelc;n les divers ~rocédéa envisngôs· S()US d1f'f6­

rentos hypothaSOfJ do trafic ('Ill valeur en milliards do Frenes

OlOF.A.)

(Source : Rosenfold, op. c1t.)

(Voir tableau page suivante)
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• n•

2,5 ~ 5 % 7,5 ~) J.O S6
• " Pl'

Trafic 70 x 106 t.kJ!l ..........-.........
- nail 23 t 3 19,7 17,8 16.1

. (2)
- Route ?oo km ;2.8 2~t3 10,4 15,6

- Route 900 ka 37,1 25.0 18.? 15.1..........................
1 n ...

Trafic 140 x 106 t.km

- Rail 26.~ 21,5 19.,2 17,8
(1)

- Route 700 km 50,6 ';4,8 26,6 21.8

- Route 900 km 60,1 39,8 29 t 2 23,1

1Ta!:l.c 280 Je 106 t.km

- Rail 31,4 25.0 21,8 19.9

- Route 700 km 86,4 57,8 42,9 34,3

- Route 900 km 106,1- 69,3 50,2 39,2

, f

OBSERVATIOllS 1

(1) On a encadré en traits pleins les chiffres cor­

respondants aux h3lPothèses les plus vraisemblables.

(2) La zone où les éoarts sont peu sensibles a é~é

encadr6e on pointillés; cotte zone peut 3tre appol~e zone

d'1ndif.f6rcnce.
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B .... LES EJUU~IGHEHENTS A RE'oPENIR DE LA '-1ETHODE ..

0) lious voyons epparattre un éventail des choix possi­

bles 1 aucune Bolution n'est préférée absolument, la rentabi­

lité est relative aUx hypothèses do calcul. La méthode abou­

tit à éelairor le choix, non à le résoudre.

b) Ln lecture du tableau lnc1te à préférer la voio terrée.

mais pas dans toutes les conditions 1 ainsi. la route ost plus

rentable pour les trafics ~aiblos quand le taux d'actualisa­

tion est 61evé. Par contre, la voie ferrée est toujours pré­

férablo à des toux moins élevés. Surtout, sa supériorité s'af­

f1rQe au fur et a mesure quo 10 trafic orott, quel que soit

le taux d'actualisation retenu.

Ainsi les doux caractéristiques que noua avions re­

levéeo sont bien mises en évidenoe, ellos révèlent les fonc­

tions essentielles de la méthode d t actua11sationl

1°) Un taux ~levé fait préférer les lnveetlsse~entB

légors~ un taux faible avantage les 1nvest18Doments Eortement

capitalistiques.

2°) Plus la durée de l'investissemont a'accrott et

plus s'affirme 10 rSIe de Ptranaformateur~ exercé par le taux

d'actualisation, à tel point que la dépense d'1nvest1ssecent

initial, môme tros élevéo, nta que peu d'incidences sur les

résultats 1 Dans l'exemple du transcamerounals, il est remar­

quable, comme le note Rosenfeld, "quten dehors du cns où le

taux d'actualisation est 10 %et le trafic do 70 millions de
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tonnes kilométriques annuellost les conts globaux actualisés

varient éD Gone inverso (1) de la dépense d'investissement

initiale et en raison direote doo dépenses d'exploitation;

ce sont cos dernières qui sont les plus d~term1n8ntesft.

Dans notee exemple, los dépenses initiales s'élevaient à

12,9 milliards de Franos C.F.A. pour la voie ferrée, 7 pour

la nouvello route et 4 pour la route modern1a~e. Or la meil­

leure rentabilité, calculée par la méthode d'actualisation,

appartient aux solutions .... " les plus onéreuses dans 11 im­

médiat •

o

o 0

(1) Souligné par nous.
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DEUXIEME PARTIE
~~-~-~-~~---~~-~~~---~---~~~

LA. r,lETHODOLOGIE DU CHOIX DEFINIE PAR LE F.E.D.

(en matiàre de choix des investissements d'infrastructure 1

politique suivie par la F.E.D. dans les transports torrestres,

notammont sa politique routière).



Nous venons de présenter trois méthodes d'analyse

qui nous paraissent intéressantes et adaptées au problème Qui

noua concerno • calculs de rentabilité en termes "d'économiea

des conts", ee qui est le seul point de vuo possible pour un

organisce tel que le F.E.D. qui finance des investissoments

non directemen't productifs.

Il reste à examiner ce que peut Stre la doctrine du

F.E.D•• compte tenu du cadre institutionnol particulier et de

la mission qui lui est assignéo, à savoir 1·a14& au d6volop­

pement deo pays africains associ6s à la C.E.E. Il convient de

préciser que le F.E.D. n'a ni les moyens n'. le loisir de re­

chercher la rationalité optlmalo des investissements qul!l

finance. Il a Cependant besoin do définir une ligne do conduite

cohérente pour donner le maximum d'efficacité à ses actions

do développoment ot ne pas gaspiller les fonds dont il dis­

posa.

Pour oomprendre la doc'tr1ne du F.E.D. en matière

de cboix des investissements. i1 faut tout d'abord réfléchir

sur le cadre institutionnel dans lequel intorviennent les dé­

cisions, ce qui tera l'obè1et de le première section. Nous

observerons ensuite dons une deuxième section; les raisons

pour lesquelles 10 F.E.D. a choisi de se spécialiser dans léS

1nvestiosements de tranDporte terrestres. notammen~ la routea

quels sont en conséquence les principes généraux définie en

la matière et quels sont les critères dtappréciation retenus
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en fonction de cetto stratégie.

~oct1on l

Le cadre institutionnel de l'intervontion

A - LES BENEFICIAIRES DE L'AIDE -

Ce sont les pays associés à la O.E.E. par la Con­

vention de Yaound6, entrée en v1gu~ur le 1er Janvier 1964.

L'aide du F.E.D. ooncerne '1 pays. essentiellement les P$)"S

francophones de l'Atrique do l'OUost. Le F.E.D. ne choisit

donc pas son siro géograpbique d t 1ntervent1ont d'autre part

il no peut instruire que des projots d f 1nvest1ssemonts pré­

sentés par dos gouvernemonts. On perçoit d'emb160 les contrain­

tes ~ur1dlque~ et politiques qui reatreignen~ la liberté d'ac­

tion de l'1natitutlon, l'originalité du ra.pport qui devra

afinstituer ontre donateur et donataire 1 d'une part des gou­

vernements responsables qui croient aU bien-fondé do lour po­

litique économique et ne veulent pas rendre de comptos au

F.E.D. 'à l'occ.aldon des demandes de financement qu'ils pré...

sentent, de ~tautre une institution internationale qui désire

aecorder une aide ,au dévêloppemen~ sur des seuls critères

techniques. mais qui ne peut instruire eonvenablement les pro­

~ots mSrna à co niveau sana eonnaitre la politique générale

du demandeur. Les oxperts du F.E.D. sont donc amenés par



ln "nature dos choses", quand bien m3me il a'en d6fondent. à

porter un ~ugenen't de valeur sur la politique éconoIJ1que

don p~ys qu'ils aosiotent.

D'où la difficulté pour 10 F.E.D. de définir une

doctrine claire. Celle-ci ast ambigUe, mul formulée, olle ne

:tait pas appel à des critères simples" La question du choix

des invostissements est dé~à pour la doctrine économique par­

ticulièrement diff1cilet c'est un peu le problèmo dé la qua­

drature du cercle. A fortiori, les difficultés a-accumulent

quand 11 e'a81t d' t,ne institut10n telle quo le P.E.D.. qui

prétend officiellement accorder une aide technique, mais qui

no pout s'omp6cher précisément de ~ugor suos1·sur d'autres

critères, sans pouvoir ltoxpriClor. Nous no faisons posiei de

procès d'intentions, maia nous croyons que le choix dGS inves­

tissements no se tait dans auctm. cas sur les souls critores

techniques, quand 11 a'agit d'investissements pub11cs.Un

1nductriel n'a pas à définir sa politique 1 elle va de s01

et 11 est clair que les seuls critôres qu'il env1soge sont des

critèros de rentabilité financière direote, pour deux raisons

détorI:llnontes 1 d'une part parce qu'il reoherche le profit

financier et n's pao de souci d'éthique ou dtaltruiSmot d'autre

part pa.r slt:1ple instinct do oonservation. parce qu'il engago

sos ressources pernonnelles ot qu'il est en quelque sorte,

condamné à faire du bénétiee par profcso1on. Par contre une

institution telle que le F.E.D. ne peut pao :ronder le choix



des investissements qu'il finance sur des critères do rendement

financier à titre principa~ pour deux raisons rigoureusement

inverses: d'une part, parce que S8 mission est l'aide au

développement)que la fonction implicite do ~'in8titution est

de pallier l'investissement privé défaillant, c'est-à-dire

de choisir précisément des investissements financièrement non

rentables. parce que d'autre part, il n'est pas responsable

de ses fonds au m-ame titre qu'un particulier., puisque son

budget est reconduit automatiquement par dotations des six

pays de ~a C.E.E.

Nous essaierons donc de définir la politique d'in­

vestissements du F.E.D. telle qu'elle est en réalité : une

aide politique ("politique" est entendu au sens noble du terme

et n'a pas de contenu p6Ûoratif). Ceci n'exclut pas le recours
"aux critères de rentabil:ité financière, car le FitE.D. a le

souci de ne pas gaspiller iesfonds et doit légitimement éva­

luer le rendement de ses investissements. Mais le problème

du choix se pose selon nous au~ deux niveaux suivants t

(qui rendent nécessaire le recours aux calculs financiers)

1- Lfexigenoe de rentabilité ne peut être qu'une

exigence de rentabilité minimum : il faut que le pays béné­

ficiaire soit capable de gérer l'ouvrage créé, ctest-à-dire

que seront exclues les opérations déficitaires t celles qui

entrainent soit un accroissement des charges budgétaires. soit

une pure et simple destruction de l'équipement par négligence
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d'entretien.

2- La cOJJlpétence du F.E.D. atexeroe plutôt our lè

choix des procédés t pais pas en principe sur la décisionp

d'investir ou de ne pas investir dana tel ou tel secteur. Le

F.E.D. n'o pan la liborté de détor~ne~ sa doctrine de fSQon

Butono~e 1 11 instruit des dossiers qu'il accepta ou refCse.

Le F.E.D. a profité do Gette possibilité pour amener les Etats

afric31ns à mieUX motiver leurs projets, il a ouav!. à l'oc­

casion marqué seo préférences et ses réticencos pour tel ou

tel type d'1nvostisoemènt : ainsi les Etats demandeurs ont

pou à peu ét6 amenés à choisir des projeta qui ont les pré­

férencos du F.E.D.~ ooauréa qu'il n'y aurait pas ou peu de

refus dons ces conditions.

B - !.jf,S rIDDE~ DE FIRANCZ:1EN'1' - Pourquoi le F.E.D. préfère

la subvention '1

Le F.E.D. a 10 choix entre trois modes do finance­

mont t la. subvention, le pr~t à conditions spéoialos. l'octroi

de bon1ficntiono d· int6r8t. Hais 0' est la protlière formulo

qui ost pr6féree dans la quasi-totalité daa oas. Cetto prat1­

quo de lfnide -a rondo perdus" correspond à ur.e ligno do

conduite délibérée. Mons1oUX" j'ERRANDI.t sctuel directeur du

Fonds t donne à. ce propos les explications suivantes (Of'.

document ronéotypé du F.E.D. 1966) à propos de la politique

routière du Fonds 1 ItQuand une 111do ext6riouro finance une
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route, 11 est tout à fait secondaire à mes yeux que l'Etat

bénéficiaire do l'a1de arrive à en rembourser le cont. Non,

le point pricordial c'est que l'Etat utilise de la meilleure

manièro possible l'ouvrage créâ, et pour cclà qu'il soit

capable de ;t;:fnanger toutes les chargoa annexes (1) 9 qui Gont

de sa propro rasponsob1111io-. en note ainai t à propos d'une

rérnarque inoidento our 10 mode de financoment. quolle défini..

tion particuliore 10 F.E.D. donne à la rentabi11t6 flnanciore J

cc sont les charges dites récurren'tes qui l'1ntérossent. On

prévoit déjà quels seront les limites, mais aussi l'importance

dos critères de rentabilité finonclare t limites, quand 11

s'agit de calculer le co~t total d'un ÔqU1POClQnt, mais impor­

tance quand il s'agit d'évaluer les oonte d'entretien. Le

F.E.D. tient à respocter une stricte division du travail ;

au F.E.D. les chorges en capital, aux pays b6néflcialres les

charges ~éri·odiquos. L'important n'est pas forcément de créer

les ouvrages los moins cotlteux (Cf. posltion de Ren6 DW·!ONT);

Dais ceux dont la gestion est la moins onéreuse.

Ainsi quand le F.E.D.. présente dcs formuléS du type

rapport bénéfice/cont dans le cas de pro~ets routiers par

exeople. le numbrateur "bénét1ce~ signifie ftéconom1os dten­

trotlcn h • Dons lCD rapporta que nouo avons consultés à

Bruxelles, nous avons observé que le F.E.D. ne calculé jamais

CU4W

(1) Soulign6 par noun.
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précisément les bénéfices positifs, tels quo droit de p6age

ou prOduit doo taxes sur les carburants. Il se contente do

calculer au niveau de l'ensemblo du rénoau ai les taxes sur

les oarburants pouvent couvrir les dépenses générales dten­

tretion. ~~1s il exigera l'affectation des reoettes prévues

à un Fonds Routier qui sera chargé de l'entretien du réseau.

Nous voyons dans quel esprit sont entrepris les calculs de

rentabilité 1 10 P.E.D. préfèro avoir la cortitUde que les

recottes provenant de l'aoéliorat1on du réseau routier ne "

seront pao détournés plut8t que de spéculer sur des bén6f1ces

qui risqueraient d'6chapper à leur destinataire. La F.E.D. ee

souci avant tout du bon usage qui sera fait des 1nvoot1sse­

ments qut!l finance et considère à ~uste titre quo les mé­

thodes de gestion sont la première condition de la rontabill­

té)quo les calculs da taux no font apparaitra que des copé­

rances. Reste à lOG confirmer, c test une au.tre affaire 1

c - NATURE DE L'AIDE -

~ champ d'intervention du F.E.D. ost trio étendu 1

assistance technique, aides à la diversification de la produc­

tion, invest1asoments d'infrastruoture. Tous les seotours do

la vio économique sont en principe concernés.

En fait, le F.E.D. a toit porter lt esscntiel de Gon

effort sur 100 gros1nvostiasementn d'infrastructure, spleiale­

ment dona le secteur des transports terrestres; la routo on
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particulier; le poste principal do l'aide, dans 10 procier

oommo dans 10 second Fonds, concerne los investissemonts

routiers (le quart environ des crédita totaux engagés par

ltinst1tution) •

u,s raisons de cet 6tat de choses oont do deux

ordres J raison de tait. le F.E.D. nts pao lt1n1tiative. ce

sont lcs pays associés eux-mSmes qui domàndont en priorité

des investissewents routiers. raison de principe d'autre part *
le F.E.D. oonsidèro l 1inveotissement routier comme une néces­

sit6 du développement.

!lous pensono que le choix des programmes :routiers

provient plut&t de la.~olonté délibérée du Fonda Européen,

d6~1reux de Be spécialisor dans un domaine partioulier que du

jeu des o1reonstances)tellea quo 10 plue grand nombre do dos­

siers pr6sentés concorne préc!aément les programmes rout1ero.

D'o111éurSt pou 1cporto les raisons 1 pour des raisons de

tait ou do principe, 11se:Jtrouve que le F.E.D. a au~ourd -hui

un chaop d'intorvention assoz spécialisé et que "sa doctrinen

n'eat vra1men't expllcittt ctttt~Lmat1èré dtinvest10sements de,f :

transports. O'est pourquoi, quend nous parlons de la méthodo­

logie du ohoix d~f1nio par le F.E.D., il sJsg1t presque exclu­

sivement dosa politique dos transports, notamment sa polit1-
~e

quo routière. Nous traiterons donc presque uniquemont celle-ci

dans les développements qui suivent.
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D .... HANIERE DONT LES OHOIX st BXEHOENT - Ia division du tra­

vail instituée entro le F.E.D. et les Etata Africains.

tioua avana d6jà essayé d'analyser l'importance du.

rapport institutionnel ot l'influence qu'il no peut manquor

d'exercer sur la. doctrine du Fonda. Nous analyserons 1ci lca

modalités de la coopération entre le F.E.D. et sos assoeiés,

telle qu'ollo a 6té instituée en principe et aUBsi telle qu'ellE

S'eot pr6etséo dans la pratique. Faute de pouvoir intervenir

librement à toua l~s niveaux d'instruction des projetSt 10

P.E.D. D voulu donner le maximum d'6fficaolté à ce travail,

et notamment faire admettre à ses partenaires son droit de

connaitre les motivations des projets qu'ils présontent. au

besoin do los critiquer ou de les contredire, et ses exigences

d'un portage préc:f.a des responsabilités financières.

Consid6rons leG quatro phasos principales de l'in­

vestissement et la manière dont la coop6ratton s'ost inat1tuéec

1°) Initiative de la demande : elle appartient exclu­

sivement aux Etats Africaine associés. Le F.E.D. n'intenient

"amala.

2°) Instruction du pro"et l l'Etat doC1t1Ildeur a en

principe la responsabilité do fournir la documentation techni­

que ot économique. mais 10 F.E.D. pout accordor (et accOde

souvent) Gon assistance techniquo. De plus il procêde fr6queo­

ment à des oontre oxpertises t chaque fois qu '11 10 \Juge né­

cessatrel 11 le fait en partioulior quand l'investissement
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engage de gros crédits ou quand sa néceoaité n'apparait pas

évidemment (dossiers trop succints ou mal motivés).

Nous voyone que le F.B.D. est amen6 à intervenir

dans les motivations dos projeta ct à juger, à travers les

doso1er$ préscnt6s. l'onsoMble dluno politique économique.

Faute a t intorven1r activement a ce nivoau, 10 F.E.D.

serait condamné à l'ocpirisae et ne pourrait prétendre appli­

quor BOS propres critères do choix (voir annéxe ~ # Eléments

d'appréciation pour l'6tudo doo projeta routiers soumis nu

F.E.D.).

3°) Financcccnt do l'investissemont 1 11 raste,

celA ~a de soi, à la charge du F.E.D.

11-0 ) Gestion de l'ouvrage 1 elle incombe au b6n6­

ficiairo. Le F.E.D. insiste sur cet aspect.

En r6alité, le critère prépondérant retenu par le

!'.E.D. concerne la ca.pacité des pDya africains à supporter

les ohargoa récurrentes entrainées par l'invont1ssement. Le

F.E.D. le rappollo à chaque occasion t les refus de finanoement

sont presque tOuJours motiv~s pour cette raison. Ce~te exi­

genoe est vigoureusement tormuléo dens un dooucent du F.E.D.

intitulé 1 "Loo critères d'appréoiation des projete soumis au

Fonds Européen de Développementu • - "w question des dépenses

récurrentes pout Stro déc1oivo on ce qui COncerne I t tntons1té

à donnor à ltintervention du F.E.D. (par exemple) •••• le seuil
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de bitumage d'une route ne dépend pas seulement des économes

réaliséos mais nussi de la capacité d'entretien des pouvoirs

publics •••• ft

Sec.tion II

LB politigue routière du F.E.D. 1 Principos dtaEP~ç,e1ationt

combinaison de di~férento critères chiffr~s et non­

chiffrés t rSle et :fonction des calculs de

rentabilité.

Nous essaieronB d'apprécier la politique routièro

du F.E.D"t domaine dans lequol lt1nstltut1on a fait porter

l'essentiel do Bes investissements d'infrastructure.

Le ~\,E.D. a senti la n6coas1t6 d'unei'f'ort de réf'le­

xion qui ltaide à sortir de l'empirismo et c'est efforcé en

conséquenoe de définir tUle stratégie de l'investissement

routier en fonction de la.quelle 11 pourrait alors combinor

différents oritères pratiques.

A ~ DEFINITION D' miE STRATEGIE DE IA-INVESTISSEHENT ROUTIER

ADAPl"E A LA r·1ISSION DU F,E,p'., -

Cotte stratégie a été exposée Il l'occasion d'une

conférence !nter.nationa~e par 1& Dj~octeur du F.E.D. lU1-m~mo.

Uons1cur FERRAIIDI (Cf. document ronéotypé du F.E.D.. 1966).



61

On Y trouve un exposê détaillé des objecti~s dU F.E.D. et ln

dét1n1t1on des principes de uéthode à observer en conséquenoe.

Quels cont donc les eranda principes retenus et les arguucnte

qui on justifient 10 choix?

a) Pré!érenco pour l'1nvostisse~entroutier 1 la rQute

CO~Q condition préalable au développement t

"La nécessité de la. route ••••• constitue pour moi

une sorte dtévideno~_••• L'accroissement des échanges, condi­

tion essentiello du déVeloppement économique, n'est possible

qu t apria (1) la création d tune inf'rastrueturo des transports ..

dont la route est aujourd'hUi l'expression 1.6 plue courante".

(Of. Forrand!, op.oltlt)~

b) Notion dt "amonQGement progressif" t

Le F.E.D., apros Bourrières (of. ohapitre II, 1ère

partie) oana1dère cct élément dfappréeiation comQO eaaentiol 1
)

"1J6 F.E.D. a beaucoup inveoti dons les transports. Qo1n en

le faisant il a gardé un cémo1re la notion dt am6nagement pro­

grosa1C en fonction dos seuils de trafic qui pormettent de

d~tertlin&r à partir de quel volume de transport un tapis

d'asphalte est néccssairot tandis qu'aillours une simple

route on terre. convenablemont drainée et équipée on ouvrages

dtart 0Dt suff1sClnte1i .. (Cf. Ferr6tldi t op. cit6) ..

c) Préférence aux projets inscrita dans los plans de

développer.tent ..

Üt F.E.D., noua l'avons dé~à vu. n'a pas l'initia.-
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tlve du choix des projeta qu'il examine, 11 a donc senti la

néoessité de rormuler cla1rc~ent à quellos conditions 11 d~­

aire coumettro les demandas qui lui sont prllscntéest faute de

perdre toute libo~té a'appréciation. Le F.E.Il. pr6c1se les

conditions do la collaboration 1ns~itut1onnelle avoc les paye

africains 1 sa vooation consiate â assurer 10 financement

d'opérations importantes d'équ1pement a·où la préférence

pour l'examen den projets importants, c'est-à-dire prévus

au plan de d6veloppement. Car la. m1aslondu F.E.D. consiate

à pallier laD insurtisanCes dea pays aous..-dévcloppbs et non à

ùè substituor à oux dans 100 doma1neo où ils pouvent intervonir.

soi»~par eux-~Smeat soit par appel au capital privé 1ntor.na~

tionsl.

Le F.F..n. eàt amené à définir sans équivoque Don

propre domaine d'in'tervcnt1on : Financoment dos 1nvost1asements

non productifs et paroi eux ceux qui demandent un gros apport

de capital.

Les pro~eta qui répondent à cette exigonce et of­

frent les meilleures garent1e~ ne peuvent 8tro que los grands

programmes inscrits dana los plana de d6veloppoment. En tor­

mulent cette exigenco, le F.E.D. ost assuré dentavoir à

instruire que des projete nbcesanires)1oportants et bien mo­

tivôs.

SuUe oes flaranties. le F.E.D. peut alors choisir

les procédures d'tnatructian et los méthodes de financement
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d'un investissement npp~rainsent clolre~ent. le F.L.D. doit

respecter sos cngcgenonta. Il s'est ainsi fixé la règle de

conduite suivante (Cf. Ferrendi, op.cit6) :

~Ltune dos caractéristiques du F.E.D. est sa capa­

cité à mettre à la disposition dos Etats associés •••• doa

cr6d1ta importanto ct rapidement disponibles •••• Cotte consi­

dération a oooné 10 F.E.D. à Ge apéc1a11ser dano le dOL'loino

routiert dans le finnncement d'opérations n6coGs1tant des

crédits iMRortant~ (1) a mettre en oeuvre dans do p~efB

délaiB (1) : c'eot ainsi que l'action du F.E.D. est eoscn­

tiollcment tournée vera le tinanceMent des routeo principales

prévues dans les plans do d'veloppeocnt".

Le choix deS procédures es~ donc intimemont ~i6 à

celui des objectifs. Ce principe de céthodô o'ost r6vf16 ef­

ficoco t par exeople le F.E.D. a réussi à obtonir une baisse

sensible du cont des travaux publies en Afrique Noire. malgré

l'inflation qui sévit dans ces PuYs. En effet, les vastes opé­

rations on un seul bloc aboutissent à dli1 'tplus faibles prix do

revien/t et permettent "un meilleur iJeu de la conourrence" (Cf.

docwaent pracité) .. Le F.:c.D. u su tirer le meillour parti

de cetto caractéristiquo ; le mod~ de financement est l-un

des é16ments de la rentabilité d'un investisncment.

d) Choix des normes techniqueR ndaptécs aux possibi11téo

des pays sous-développés.

l-1.} ..ro u 1,':1 t'e' pd r n~ùJ
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Il faut tenir oompte de la faiblesse des trafics

en l'laya africain t de l'ordre de ao à 100 véhicules-~our.

Sur oes bases et compte tenu de la faible densité de popula­

tion et de la'fa1Ue réduite du parc automobile, il importe

de construiro dao routes plue éoonomiques quo dans 100 pays

oecidentauxt c·est-à...-dire sur des normes techniques inférieures

Ainn! le F.E.D. é'Y'aluo que le prix de construction

d •une t'outo bitumba ost d'environ 8 à 10 millions do .francs

C.F.A. au ld.lom~tre)11 plO pose urie ligne de conduite origi­

nale. tenant compte de son expérienco des pays africains_

L'imitation serait une errour grave, d'où la nécesaité d'étu­

des préalablos attentives sur la formation des prix en pays

afrioains et l'étude des structuros dans lesquols :lnterviont

l'investissement.

B - HeLE ET :b"'OnOTIONS DES CUITERES CHIFE'RES DANS CETTE
A

flERSPECTlVE. LEtm PLACE DANS L'EV@LUTION -

s) Valeur relative des oritères chi!frha, préférencé

~ux critères synthétiques d'appréciation.

La politique dos transports est aU servioe dtune

stratégie du développement. Ce sont los oritères globaux qui

l'emportent our les considérations particulières, telles que

le rendement financier de l'investissement. Les réporcussions

sociales importent autant parro1s que les conséquences éco­

nomiques; quant à oelles-ci, les effets indirects et induits
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comptent plus que los résultats immédiats.

A Bruxelles t nous aVons pu e.ec~der aux dossiers du

F.E.D. , notamment lGS conventions de financement où sont

présentés les arguments en fBV~ur des projets ainsi que los

principaux calculs chiffrés. Jamais les argumenta chiffrés

n'ont paru intervenir à titre principal ; les calcula de ren­

tabilité financière interviennent plut8t à titre de précau­

tion.

Lt1mportan~ c·ost le rendement éconOmique global,

qui s'exprime raremont danG un résultat précis; on avance

plutSt dos ord~es de grandeur, on formule des espérances rai­

sonnables sana oheroher à chiffror exactement le montant deo

bénéficos.

Noua en avons un exemple représentatif avec le

pro~et de création dtune route au Sénégal, pro~et dit de la

"route du Dieri". Il atagiasait en l'occurrence da réaliser

une liaison parallèle à la moy~nne vallée du Sénégal. La

motiVation principale du projot était l'1oo1ecent de cette

région du pays. Nous oxposerons rapidement les appréciations

qui emportèrent la déoision. Notre Dource est la proposition

de financement du projet "Route du Diori". rédigée par les

nerViceo du F.E.D. le 30/'/1966 •

1°) Appréciations économiques.

Stimuler les échanges intra et inter-régionaux.

Le but ost de poursuivre le "désenclavement do la région"
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actuellooent isolée. Il est précisé notamment que "les effets

eont difficiles â mesurer", d'Où la nécessité de se fier à

deo indicateurs govorablos : ainsi les prévisions établis

pour d'sutres proj~tB routiers dans des régions voisines, se

sont rév61éea insuffisantes, elles fu~ent largement in~1rmées

'par les résultats (trafics deux fois supérj.eurs à co qui

était prévu). Il convient donc de tenir compte de cette réali­

té et d'envisager des hypothèses plus optimistes.

Le rtlpport poursuit eomme suit 1

hQn peut donc espérer un accroissement assez rapide

sur 10 nouveau tronçon".

Les effet économiques at'tendus son't les suivants t

l'abaiasemont du cont des tranaports, l'achèvement et 1 t éva....

cuation en touton sa180ns des personnes et des denrées, enfin

une "mutation économique qui amène une évolution du milieu

paysan de l'autoconsommation à l'économie ouverte". On remar­

quera l-absence do tout calcul ch1ffr6 de rentabilité finan­

cière.

2°) Aspeota sociaux du pro~et.

Le projet doit aboutir à trois résultats _

- Coup dtarrGt Ù l'oxodo rural entrainé par l'absonce de

relations aVec le milieu urbain. L*enqu8te socio-économique

menée dans la moyenne vallée du Sénégal où la route est prévuo

conclut que ttla grande majorité (85 %) deo migrants, n'ont pas

le d6air do se fixer bora de la voiléo, qu'ils no le font que
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par nécessité".

- Amélioration de l'ap~areil admin1otrati! a la route rotien­

dra les fonctionnaires dans leur circonscription où sévit

partiou11èreoent l t absenté1ame.

- Regroupoment des villeges le long de la routo ..

Au total, le rapport conclut en Eaveur do la. ren­

tabilité de la route, aotivont alns! la déoision = uBien que

difficilement mesurables, les etf9~S à attendre de la rêali-
1/

sation du pro~et n'en sont pas moins positifs et cortllinft (1).

La d6marehe suiVie ici ressemblo fort à cello qui a les pr6­

férencee de Bourrièreo 1 appel à un critèro d'évaluation

synthétique ; 11 s'agit d'apprécier le dynamiomo d'une région,

recenser lee ressonrcoe huoaines et économiques ut détorminer

quollos sont les réponses à attendre du système eol11c1té en

cas d'apport de capital. Nous croyons personnellement a l'ef­

ficacité de cotte démarche, mGce si ello no s'exprime pas par

des chiffres dtcf~a1rea ou des taux de rendement. L·1mportan~,

c'est quo le pro~et 8e fonde sur de aérieuses évaluations).

En l'occurrenco la prévision est faite à partir d'indicatours

de tendance, et aussi dtétudes d'bpiniona ct de motivations.

Cot exomplo do lEl 1tr oute do Dierift nous parait 'tires

roprésentatif do la man1èro du F.E.D. 1 10 choix oat fonctiOD

des objectifs propres à 1'in$titution et tient compto de 1-en-

;vironnement,

(1) Souliené par nouo.
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Le problème des critères de choix des investissements

est généralement mal posé, pour deux raisons majeures selon

nous: d'une part, 11 est souvent qUéstion de critères de choix

alors qu fil ne a t ng1t que do techniques do calcul. On vou­

drait savoir CO~3ent choisir rationnellement avant de savoir

pourquoi l'on choisit.

Le F .E.D.. a bien posé 10 problèmo à notre sons a

ln méthodologie du choix des investissements consiste avant

tout à déterminer les ob~eotifs que l'on recherche, il est

alors possible do choisir lOB techniques les plus appropriées

en fonction de l*1ntormation qu'on pout avoir. Le F.E.D. a

recours à des oritères quo lIon pout appeler aynth6t1quGs.

tout simplement paree que son objet no lui permet pas d'uti­

liser convenablo~ent les critèros chiffrés, qui ne rendent pas

ce qu'il recherche.

2°) D'autre part, los critèros chiffrés los plus

précis Sont des formules do calcul de rentabilité financ1llre.

Or ellea conviennent parfaitement il l'entreprise, maie Boul&­

mont à l'entreprise. Il est logique de no pas s'attendre à

obtenir d'autres résultats de ces techniques que des taux

de rendement et des bén~ficea. 10 F.E.D. n'a pas commia

l'erreur d'utiliser ces teohniques de calcul Qomce des cri­

tères do choix 1 il les util;la8 subsidiairement..> simplement

pour no pas Baspiller de capital, mais pas pour choisir s'il

faut ou non lnveDtir. Oe qui était critère positif pour l'en-



69

treprlse devient calcul subsidiaire pour une inst1tut1on telle

que le F.E.D. floue avoua VU qu' 11 cons1dere avant tout le

poids des chargoa récu~ontes de l'investissement. Ln finalité

le1 n'est donc pas. et ne pout pao 3tre, 1& rendement financier.

Toute ln cont(l~81on pourrait venir d'un malentendu rôsultant

d'une négligence de définition. Or la littérature économ1quo

exprimo trop souvent soun le même vocable doux choaoo diffé­

rentes • la "rentab1lité f1uancièro ft attonduo par l'entre-

prise correspond à un gain maximum. mais oelle qui dovrait

Stre définie p~ toute personne ou organisme qui n'a pas les

m3mea fins ne saurait correspondre fi la m8me.: définition.

b) Hale et .fonctions des critères oh11".tréa dans cette

porapoct1vo ,

Los experts du P.E.D. ont recours aux crltàres

oh1ffrés chaque fols que J. 'information le pormet~ 1·18.10 ceux­

01 interviennent plut&t à titre de eomplémen~ d'information

qu'à titre principal.

- Rele des eritères chiffrée.
r •. ..

La principale évaluation f1nanci~ro faite par les

serv1cos du F.E.D. concerna les codts actua110és do l'équipe­

ment. Duns la plupart dos cas, le calcul no porte que sur los

fraie d'ontret1en COurant du matériol, par. le F.E.D. attacho

beaucoup d'importanoe à 1'spt1tude dee Etat~·, bénôficiaires à

supporter 100 chargos réourrèntaa sur lour budget de tonction-
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nemont. A vrai diro t cos calculs ont une grande influence

our la. décision d'investir, cais 1lsne servent pas tant à

initier des choix positifs qu'à motiver des refus do finanee~

ment.

tious devons toutefois remarquer l'importanco pri­

mordiale des oalculs chiffrés pour le cheix des inv~atisae­

mente dans un oao préois, à savoir le problème du choix alter­

natif'. Nous en Qvonsw, un execplo (voir Rosenfeld t chapitre ~,

section 2 t leûLS du tr~nsoamerounais). Ici la technique de

dnlcul des conta actualisés t y compris 10 prix de l'inventisso­

nent initial. devient le principal critère de choix. Co qui

n'est pas contradictoire avec ce qui précède, Car le choiX

eot posé ici dans dea termes particuliers • dans con problè­

oea d'alternativo t le F.E.D. tait appel à den oxpertises

financières pour déc1dor du choix du procéd6 10 plua économique;

10 calcul intervient seulement si une dêcis10n de principe

est d6Jà prise en faveur du projeù. Ains1~ pour le ~ranGca­

merouneis t la décision de oréer un grand axe de communications

était déjà priso, ccci d'après d'sutres oritôres que celui de

la rentabilité financière imrnéd1atoJ par contre, la m6thodo

d'aotuolisa'tion des conts, critère ahif'fré, était d'un recours

nécessaire pour la deuxièmo phase de ltinntruation : quel

par~t le mode do transport utilisé pour la liaison désirée ?

Route ou voie t'errée ?
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\' - Fonction des critèreo chiffrés.

Nous avons ainsi observé le rale œévolu aux cri­

tères chi!!réa dans la méthodologio du F.E.D. hxaminons main­

tenant leurs .fon~t1ono (nous d6:ri.nissons la fonction comme

l'efficacité prctiquG dos critères. par oppooition parfois au

~61et efest~a-dire l'1mport3noe de principe qui leur est

attribué. I.e. fonction oat la finnl1'té pratiqua" le :t'alo la

.finalit~ souhei'toc dans leG d6clsrD:t1ono+do principo) ..

Lea critères chiffrés de rent~b11ité noua parais­

sent rendre les services suivants aux technicions du F.E.D. t

1°) Ohaque .fois quo la nécessité du projet ntnppa­

rait pas. le F.E.D. motive sos décisions aYec des orguments

i'lnanc1erD. Uous citorons l r exemple du refus do financer la

nodernlaation du chemin do ter togolais.

2°) Dons le cas d'alternative : choix du procédé

(cr. Supra).

3°) Dans touo les oaa d f 1nvestisscments nécessitant

de grooDon dépennoo d'1nveotiaDemen~ initial, c'ost-à-diro

dans toua les cas dl1nvost1osc~ent ferrovioirot car 10 ~.E.D.

envisage cc~ gcnre~ dfinvootiascuen~~ avec beaucoup de réser­

ves ot ~or~ulo donc des exigences plus grœldos de rentab111t6

financière. Los critères chif~réat notamment les calculs

fondés sur los 6valuotions précises dEl~eoèttos et dépenses

(le F.E.D. exige un échéancier détaillb de cellos-e1)~ con­

viennent le mieux.
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1.,0) Enfin. nous y avons détJà ;fait allusion, le pres-
chi (!f.,..r.'S

tige des critêresv-ticnt nvant tout à l'ûspect scientifique

des résultats • il est certain qu'un beau réaultat chiffré.

o~me si les hypothàees qui le tondent son~ contestables.

impreso!onne favorablement. Nous ne croyons pao que lao techni­

ciens du P,E.D.'aient abusé du procédé. mais il faut noter

cette valeur des critèreo chiffr6s comme argument d6ciaif

dans la décision~ Cette !'onctionjoue d'ail.leurs, quel que

so:it l tinD;I:oetance de décision. Les entr(;preneura privés t

d'ailleurs aussi. 60nt très sensibles à ln vérité des chiffres

futurs. comme en tém.oigne une enqu~te psyohocociologique men6e

auprès dos entreprises : ils ont presque tous admis que les

cr1tÔrcs de rentabilité menés par leurs services e.1rolcnt pour

tonction essentielle do lea ransurcr. alors m$~e que leur d6­

ciaion d'investir était déjà prise.

Tous admottaient que les études de rentubi11té

étaient encore trop rudicentaires pour remplacer le flair

traditionnel (Cf. Palmnde :

Cette ~onct1on de sécuriEatian joue év1deCQent aussi

donu le cas du li ..E.D. Dans tous lea cas, l·invcst1I3ocracnt.

surtout à long terme, resto un PARI très :.f.ncertnin où leS)

Gontir.umta et la volonté interviennent avec t pur!oia avant. la

r,\b::on cartésionne ..

o

o 0



OONCLUSION.....---.....-..-...

Le choix des investissements pour un organismo

tel que le F.E.D. sa pose en dos tormos qu'il est bon de
Il

rappeler * le but des oriùèreo d'appréciation n'ost pas de

permettre un choix entre différents investissements possi­

bles, choix qui est de la responsabilité du gouvernement

intéreasé. Il s'agit plut8t de Iteppréciat10n de pro~ets

particuliers permettant à qui que ce soit de contr81er la ~us­

titient10n de lour financement et la valeur des conditiono

de fonotionnement prévues pour le pro3et".

(Cf. brochure du F.E.D. J "Les critères d-sppréciat1on soumis

au Fonda Européen de Développement).

La mothodologie du choix élaborée par 10 F.E.D.

doit répondre à ces exigences. elle ne peut 3tre que limitée

et incomplète. Le problème de rentabilité dana ce contexte

se résoud ainsi aux deux points suivants t d'une pru-t. choix

408 procédures de travail qui permottront la collaboration

des deux instances qui déciden~ du choix de l'invostissement,

c'est-à-dire institution d'une DIVISION du TRAVAIL efficace

entre les fonctionnaires du F.E.D. et les gouvornecents

of'rice.1nsjd'sutre part, recours aux méthodes do calcul

permettant d'évaluer si los investissements pro~etés sont à
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la mesure des possibilités de gaa~lon de leurs bénéficiaires.

Dans cos limitos, la F.F..D. a oherché à définir une doctrino.

en choisissant de manière 6lectique parmi les différents

oritères proposée par la théorie économique et en tenant comp­

te de son expérience personnolle du aous-développement. Cet

effort de réflexion du }'.:F~.D. noua a semblé cohérent. mais il

est n~cessa1rement insuffisant 1 10 F.E.D. en effet nfa ni le

temps ni la compétence nécossaire pour pouvoir libroaent d6­

finir une méthodologio du cho1x des investissements qui ga­

rantisse le meilleur usage dee fonds d'aide au déVeloppement

dont 11 a la gestion. Nouo croyons cependant que leo fone­

t1onnB!res du F.E.D. ont .fait le moilIeur usage de leurs

coopétenoes. On ne peut en dire autant déS instances politi­

ques de la O.E.E. qui n •ont pas encore su. ou voulu, élabo­

rer une politique cohérente d'aide au développement 1 celle­

el exigerait une négociAtion entre les responsables politiques

européens et africains où le problome de 1 t a1de ne serait

pas envisagée cocme au~ourd.hu1 sous la seul ospeo~ do l'al­

location des ressources en fonction de~cas dtespèce.

o

o 0
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ANNEXE l- .........--....-

Les données retenues par Bourr1ères pour Itétab11s­

eemen't de son modèle des transpo~ts.

'(Sourcel BOURRIERES , "L'économie des transports,

pages 116 ot 117).

Compte tenu des données précédentes, nous admettrons

pour chaque solution los oaractéristiques suivantes qui oor­

respondent à den cas moyens.

- Hélicoptère@ -

- Transport l 40 F. par ii/km.

- Avlon!,-

- Transport : l ,50 F. par t/lara + 100 F. par tonne

- Chargement et dôchargcment y compris frais com...

merf1aux ~ 10 F. par tonne.

- Exploitation ot entrotien d'un aérodrome do classe

C # 150.000 Fl!I par an (L'autre) aérodrome est suppos6 renté

par d~autreG trafics).

- Amortiseeocnt d'un aérodrome do 5 millions de F. à 5 ~t

250.000 F. par an.

- Piste 1égèro -

- Tranuport l l F. par 't/km

- Chargea terminalos 1 néant

- Dltrot1on piste 1 de 700 F. par km pour 100 lf

par an ou 1700 F. par kJll. pour 4000 11. par an.·
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... AClortia80I:len't d'une piste de 20 000 F. par km

à 5%t 1000 F. par km.

.... Route en ten:~ -

... Transport a 0 t 30 Il. par t/km

- Charges tcrminale~ 1 néant •

.. })ltr~t1en route * de 1000 F. par ,1tm pour looo4f•
.~

par ml à 4000 F. par km pour 40 000 t. par an.

- Amortissement à 556 d'une route de 90 000 F. par

km. 4500 11. par km et par an.

- Route bitumée -

- Transport a 0t16 F. par t./km

- Charges ter~inales t néant

- Ent~eticn routo 1 de 4000F. par km pour 10 000 "t

par an à 6000 F .. pour' 400 OOO"t par an.

- Amortisaement à .5~ d tuno route de 200 000 F.par

km. 10 000 F ..

- Autoroute en béton -
! ,

- Transport 1 0,07 F par t/ka

- Charges terminales ; néant

- Entretien route 1 de ?500 F par km pour 100 000 t

par an à 17 000 F pour 4 millions de t.per en

- Amortissement à 5 ~ dtune autorouto do l 000 000

de F. par km, 50 OOOF.

- Chemin de Fer -

- Exploitation et entretien 1 30 000 F ... par km
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(de 0.16 F. par t/km pour 200 OOot par an à 4 centimes pour

l million at 1~75 centimos pour 4 uillions)

- Ohargos torminales (y compris froio commercia.ux) a

10 F.

- Amortissement de la. voie à 5 ~ d'une voie de

800 ooOF. par km. t 40 OOOF. par l!n ..

AllNEXE II...........--.-.-........

Choix du mode de transport optimum our une

liaison simple.

(Source t Bourr1ères : "l'Economie des transports"

pagea 117 et 122).

Dana ces ~pothèsea, et seulement dans oee hypo­

thèEies (celles de l'annexe 1), il appara1t qu'un rég1me per-­

manant le cont total de transport le plus faible est obtenu

dans les condât1ono su1van1:H:lS 1

A - Pour 100 km •

.. Par hélieoptore ~usqu'à 100 t. par GD

- Par piste sommaire de 100 t. par en à 4000 't.

par an.

- Par route cn terre de 4000 t.par on à 40 COOt. par

an.
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... Par route biturnéo de 40 000 t. par an à 440 000 t

par an.

- Par autoroute b~ton au-delà de 440 000 t.psr arh

L'avion et le chemin de ter ne sont tlamais la solu­

tion en raicon de leurs chargos terminales.

B - Pour 400 kmj
1 •

- Par héliooptère ~usqutà 25 ù.psr sn.

- Par avions de 25 t. à 2000 t. par an.

- Par piste de 2000 t. à 4000 t. par on.

- Par rou'te cn terre de 4000 à 40 000 t. par on.

- Par route bitumée de 40 000 à 450 000 t. p:r an.

- Par ohemin de ter ou~d.elà de 450 000 t. par an.

L'autoroute n'est jamais la solution.

C ... Pour 1000 k:iu.

- Par aVion jusqu' à 4500 t. pr an.

- Par route cn torre de 4';00 à. 40 000 t. par en li

Par route bitugée de 40 000 à 350 000 t. par an.

-Par ohemin do fer au-delà de 380 000 t.par an.

lB. pisto sommairo et l' autorouto ne sont ~ama1s

la colut1on.
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ANNEXE'

ELEMENTS D'APPREOIATION POUR L'ETUDE DES PROJETS
ROUTIERS SOUMIS AU H.E.D.

- situation actuelle exacte de la route à am~nager
(éventuellement);

C. Le d6veloppement régional :
a) sans la route 1 projets de développement de la production

dans la région, des écoles ••• ,(pro~ection);
b) avec la route :

.~ productions nouvelles rendues commercialisables,
- ~valuation des tonnages (projections);

c) détermination précise des problèmes à résoudre :
-'remplacer une piste insuffisante pour le tonnage

aotuel ou prévu,
- permettre le d'veloppement régional,
- mettre en relation des populations isolées,
- solutions alternatives possibles, d'où 1

d) choix du type de route.

,. Valeur du projet

A. Aspect financier 1

- dépenses actuelles ( entretien annuel et périodinue.
- dépenses tutures ( ,

1. Oomment le pro~et se replace-t-il dans le plan ou dans .
le cadre général de la politique gouvernementale on matière
dé voies de communication ou autres (développement régional!
ooncentration portuaire, etc.)? Investissements déjà réaliSéS
(localisation - nature -montant - source dé financement) ­
leurs résultats.

2. Situation particulière du pro~et

A. La région intéressée 1
- délimitation,
- population et localisation de celle-oi (oentres ••• ),
- ressouroes et production aotuelle (développement

possible),
- situation actuelle du réseau routier régional;



B. Les transports aotuels :
- comment les produits sont-ils aoheminés?
- quels sont ces produits?
- tonnages t~ansporté8 et voyageurs s de bout en

bout - tra1'ios locaux,
- prix du transport.
- taxes sur l'essence,
- économie sur les transports, d'où t

• calcul du taux de rentabilité
• benetit/cost ratio (année 0 - année 5 ou 10)

conséquences budgétaires;

B. Aspect économique et social :
- amélioration des termes de l'échange (par baisse du prix

des produits et amélioration de la qualité grAce à la rapidité
accrue des transports),

- baisse du prix des produits de grande consommation,
- a8~ect général t

i investissements induits
1i s1iimulation d'activi1ié économique (par. 2) 0) c) -),

C. Oomparaison du pro~et avec d'autres de m3me type et
explication éventuelle d'un codt plus é1evé.

\>---
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